
Guinée: 5 septembre 2021 – 2
octobre  2023,  la  transition
en 135 dates 
écrit par GuineePolitique© | 15 octobre 2023

Par Sékou Chérif Diallo

La Guinée traverse une période politique agitée depuis le coup
d’État du 5 septembre 2021 contre Alpha Condé, au pouvoir
depuis  2010.  Le  colonel  Mamadi  Doumbouya  s’est  emparé  du
pouvoir, entraînant la suspension immédiate du pays par la
CEDEAO. La junte s’est engagée à organiser une transition vers
un pouvoir civil, sans fournir de calendrier précis en dépit
des pressions régionales. En 2022, les organes de transition
ont  été  mis  en  place,  mais  des  tensions  sont  apparues
concernant la durée de celle-ci, initialement fixée à 3 ans
par le CNT avant d’être ramenée à 24 mois suite au dialogue
avec  la  CEDEAO.  Les  manifestations  du  FNDC,  violemment
réprimées,  et  l’ouverture  du  procès  du  massacre  du  28
septembre 2009 ont jusqu’à présent marqué cette période de
transition.  Bien  que  réaffirmant  à  plusieurs  reprises  sa
volonté  de  rendre  le  pouvoir  à  des  civils,  le  colonel
Doumbouya  soulève  des  interrogations  sur  ses  réelles
intentions. Cette chronologie résumant 135 dates clés vise à
dresser  un  état  des  lieux  de  la  transition  en  cours  en
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Guinée. 

5 septembre 2021: Au pouvoir depuis onze ans, le président
Alpha Condé a été arrêté lors d’un coup d’État militaire. Très
critiqué depuis sa réélection contestée à un troisième mandat,
Alpha  Condé  a  été  arrêté  par  l’armée,  qui  a  annoncé  la
dissolution des institutions, la fermeture des frontières et
l’instauration  d’un  couvre-feu.  Le  Groupement  des  Forces
spéciales,  dirigé  par  le  colonel  Mamadi  Doumbouya,  est  à
l’origine du coup d’État. 

6  septembre  2021:  Dans  son  discours,  le  Colonel  Mamadi
Doumbouya tente de rassurer « les partenaires économiques et
financiers de la poursuite normale des activités dans le pays
».  Il  souligne  que  la  junte  «  respectera  toutes  ses
obligations  »,  et  demande  aux  compagnies  minières  de
poursuivre  leurs  activités.  

7 septembre 2021: Deux jours après le coup d’Etat, un premier
groupe  de  plusieurs  dizaines  d’opposants  au  régime  déchu,
détenus à la prison civile de Conakry, sont libérés. Parmi
lesquels les opposants Abdoulaye Bah et Etienne Soropogui,
arrêtés  en  2020  lors  de  la  contestation  de  la  réélection
d’Alpha Condé, ou encore Ismaël Condé, vice-maire de Matam. 

Ces  premières  libérations  interviennent  à  la  veille  d’un
sommet  extraordinaire  sur  la  Guinée  de  la  Communauté
économique des Etats de l’Afrique de l’Ouest (Cédéao), qui a
condamné la prise de pouvoir éclair et l’arrestation d’Alpha
Condé. 

8  septembre  2021:  Les  dirigeants  des  Etats  membres  de  la
Communauté  économique  des  Etats  de  l’Afrique  de  l’Ouest
(Cédéao)  décident  de  suspendre  la  Guinée  des  organes  de
décision  de  l’organisation.  Le  ministre  des  affaires
étrangères burkinabé, Alpha Barry déclare que la Cédéao « a
décidé  de  suspendre  la  Guinée  de  toutes  ses  instances  de



décisions, et demande que ces décisions soient endossées par
l’Union africaine et les Nations unies ». Les dirigeants de la
Cédéao  «  ont  exigé  le  respect  de  l’intégrité  physique  du
président  Alpha  Condé  »,  et  demandent  sa  «  libération
immédiate  »  ainsi  que  celle  de  toutes  les  personnes
interpellées. Ils réclament aussi que les militaires « mettent
en place un processus qui permette d’arriver très rapidement à
un retour à l’ordre constitutionnel normal ». 

10  septembre  2021:  L’Union  africaine  (UA)  annonce  la
suspension de la Guinée de toutes ses «activités et organes de
décision». Et une mission de la Communauté économique des
Etats de l’Afrique de l’Ouest (Cédéao) arrive à Conakry. 

– Une délégation des ministres des affaires étrangères de la
Communauté économique des Etats d’Afrique de l’Ouest (Cédéao)
composée de la ministre des affaires étrangères ghanéenne,
Shirley Ayorkor Botchwey, de ses homologues nigérian, Geoffrey
Onyeama, burkinabé, Alpha Barry, togolais, Robert Dussey et du
président de la commission de la Cédéao, Jean-Claude Kassi
Brou, rencontre Alpha Condé, pour s’assurer de sa bonne santé.
«  Il  est  logé  avec  son  cuisinier  et  son  médecin.  Les
militaires disent : “c’est notre papa, on ne peut pas lui
faire du mal” », rapporte l’un de ses visiteurs. Le ministre
burkinabé des affaires étrangères, Alpha Barry déclare à la
presse « Nous avons vu le président, il va bien». 

16 septembre 2021: Réunis à Accra dans la capitale ghanéenne,
les quinze chefs des Etats membres de la Communauté économique
des Etats d’Afrique de l’Ouest (Cédéao), décident de mettre la
pression  sur  les  auteurs  du  coup  d’Etat  en  Guinée,  en
annonçant des sanctions ciblées et en réclamant une transition
militaire « très courte ». Dans une déclaration à la presse,
le président de la commission de la Cédéao, l’Ivoirien Jean-
Claude Kassi Brou soutient que « La transition ne devrait pas
durer plus d’un semestre. Dans six mois, il faudrait organiser
des élections ». 



La Cédéao décide aussi de geler les avoirs financiers des
nouveaux dirigeants du pays et des membres de leurs familles
respectives, et de leur imposer des interdictions de voyager. 

17  septembre  2021:  Dans  un  communiqué,  la  junte  affirme
qu’Alpha Condé « est et demeurera en Guinée ». Le Comité
national  du  rassemblement  pour  le  développement  (CNRD)  «
continuera à assurer à l’ancien chef de l’Etat un traitement
digne de son rang, et ceci sans aucune pression nationale et
internationale », souligne le communiqué. 

27  septembre  2021:  La  junte  dévoile  les  organes  de  la
transition, sans fixer la durée de cette transition. La «
charte de la transition », sorte d’acte fondamental, assigne
aux  autorités  de  transition  une  série  de  missions,  dont
l’élaboration  d’une  nouvelle  Constitution  et  l’organisation
d’élections « libres, démocratiques et transparentes ». 

Selon  la  Charte,  la  transition  sera  conduite  par  quatre
organes  :  le  Comité  national  du  rassemblement  pour  le
développement (CNRD), instauré par les militaires après le
putsch  du  5  septembre  et  dirigé  par  le  colonel  Mamadi
Doumbouya ; le président de la transition, chef du CNRD, chef
de l’Etat et des forces armées ; un gouvernement dirigé par un
premier ministre civil ; et un organe législatif, le Conseil
national de la transition (CNT). Aucun membre de ces organes
ne pourra se présenter « ni aux élections nationales ni aux
élections locales qui seront organisées pour marquer la fin de
la transition ». 

La durée de cette transition « sera fixée de commun accord
entre les forces vives de la nation » et le CNRD, dit la
charte,  alors  que  la  Communauté  économique  des  Etats  de
l’Afrique de l’Ouest (Cédéao) réclame la tenue d’élections
dans six mois. 

Le  CNT,  composé  de  81  membres  proposés  par  différentes
composantes de la population, dont les partis politiques, la



société civile, les syndicats, le patronat et les forces de
sécurité,  aura  pour  tâche  d’élaborer  le  projet  de
Constitution. Les membres du gouvernement du président déchu
Alpha Condé et des institutions de son régime ne pourront pas
être désignés au CNT, selon la charte. 

1er  octobre  2021:  Au  palais  Mohamed  V,  le  colonel  Mamady
Doumbouya, chef de la junte qui a renversé le président Alpha
Condé le 5 septembre, prête serment comme président pour une
période de transition à la durée encore indéterminée. Il jure
devant la Cour suprême de « préserver en toute loyauté la
souveraineté  nationale  »,  de  «  consolider  les  acquis
démocratiques,  de  garantir  l’indépendance  de  la  patrie  et
l’intégrité du territoire national ». 

Le président de la Cour suprême, Mamadou Sylla, avant de lui
faire prêter serment, a comparé la tâche du colonel Doumbouya
au pilotage d’un navire « chargé de beaucoup d’événements
douloureux, d’exigences nombreuses et d’attentes immenses et
urgentes ». Il l’a aussi appelé à ne pas se laisser dérouter «
par la force des vagues de la démagogie et la tempête du culte
de la personnalité ». 

6 octobre 2021: Un mois après être arrivé au pouvoir à la
suite d’un putsch, le président de transition, le colonel
Mamadi  Doumbouya,  nomme,  Mohamed  Béavogui,  un  vétéran  du
développement  sans  expérience  gouvernementale,  au  poste  de
premier ministre. 

2  décembre  2021:  Une  Cour  de  répression  des  infractions
économiques et financières (CRIEF) est créée, ayant, comme
objectif, celui de lutter contre la délinquance financière,
notamment les détournements de deniers publics. 

13 décembre 2021: Réunis dimanche au Nigeria, les dirigeants
des Etats membres de la Cédéao se disent « très préoccupés par
le fait que plus de trois mois après le coup d’Etat, un
chronogramme  pour  le  retour  à  l’ordre  constitutionnel  n’a



toujours pas été publié ». 

Ils insistent « sur la nécessité de respecter le délai de six
mois précédemment décidés [par la Cédéao] pour la tenue des
élections  »  et  «  pressent  »  les  autorités  de  soumettre
rapidement un calendrier en ce sens. 

– Pour justifier du retard dans la mise en place des organes
de la transition, dans un communiqué publié par le CNRD, les
autorités de transition disent avoir constaté des difficultés
liées à une pléthore de candidatures, envoyées notamment par
les partis politiques, les organisations de la société civile,
les chefs religieux, les associations de jeunes, pour siéger
au CNT. Le communiqué souligne que « pour 81 » membres devant
former cet organe, « le ministère de l’administration et de la
décentralisation a enregistré 706 candidatures ». 

25 décembre 2021: Le premier ministre de transition, Mohamed
Béavogui, présente au colonel Doumbouya la feuille de route du
gouvernement, sans préciser le chronogramme. 

29  décembre  2021:  L’Alliance  citoyenne  pour  la  transition
(ACT), une coalition d’organisations de la société civile et
d’associations,  qui  regroupe  plusieurs  organisations,  dont
l’Association des blogueurs de Guinée (Ablogui), Action Mines,
Mouvement  G+,  Wanep-Guinée  ou  encore  Publiez  ce  que  vous
payez, propose dans un communiqué, une durée de vingt-quatre
mois pour une transition réussie. 

31  décembre  2021:  Dans  un  communiqué  lu  à  la  télévision
nationale, la junte autorise à Alpha Condé, à quitter le pays
pour  des  examens  médicaux.  Le  communiqué  souligne  :  «  En
concertation avec la Cédéao, l’ancien président Alpha Condé
est autorisé à aller se faire consulter à l’extérieur pour une
période d’un mois ». 

– La ministre de la Justice et des Droits de l’homme Fatoumata
Yarie  Soumah  est  limogée  et  remplacée  par  le  secrétaire
général de son ministère Moriba Alain Koné. 



10 janvier 2022: Au lendemain des sanctions annoncées par la
Cédéao  contre  le  Mali,  le  colonel  Mamadi  Doumbouya,  le
président de la transition exprime sa solidarité avec son
homologue malien, le colonel Assimi Goïta. Dans un communiqué,
les autorités de Conakry décident que les frontières aériennes
et  terrestres  resteront  ouvertes  avec  le  Mali.  Le  Comité
national du rassemblement pour le développement (CNRD) assure
que  sa  décision  est  en  «  conformité  avec  sa  vision
panafricaniste».  

17 janvier 2022: Alpha Condé, s’envole à destination d’Abou
Dhabi, capitale des Emirats arabes unis, pour y subir des
examens médicaux. 

22 janvier 2022: Le président de la Transition, le colonel
Mamadi Doumbouya nomme les 81 membres du Conseil national de
la  transition,  l’organe  législatif  de  transition.  Pour
présider cette institution, le colonel Doumbouya choisi un de
ses proches, Dansa Kourouma jusque-là président du Conseil
national des organisations de la société civile guinéenne. 

3 février 2022: Les dirigeants de la Communauté économique des
Etats de l’Afrique de l’Ouest (Cedeao) se réunissent à Accra,
autour de la situation au Mali, en Guinée et au Burkina Faso.
Concernant la Guinée, la CEDEAO « prend note de la création
récente  du  Conseil  National  de  Transition  (CNT),  en  tant
qu’organe législatif ». Toutefois, la Conférence des chefs
d’Etat « constate avec préoccupation que, cinq mois après le
coup d’Etat, un calendrier de transition n’a toujours pas été
mis en place ». Elle décide alors de maintenir toutes les
sanctions imposées à la Guinée et demande aux autorités de la
transition de « mettre en place un calendrier devant conduire
au rétablissement de l’ordre constitutionnel ». 

25  mars  2022:  Réunie  à  Accra  au  Ghana,  la  Communauté
économique des Etats d’Afrique de l’Ouest (Cedeao) décide de
sanctionner les membres du gouvernement et du Conseil national
de la transition (CNT) si un « calendrier acceptable pour la



transition » n’était pas présenté avant le 25 avril. La Cedeao
fait part de ses « graves inquiétudes » au sujet de la durée
de la transition, notant que « le calendrier de six mois pour
la tenue d’élections n’a pas été respecté ». 

8 avril 2022: Lors d’une rencontre avec les représentants des
compagnies minières étrangères, le président de la transition,
le colonel Mamady Doumbouya, met en demeure les compagnies
minières étrangères de construire sur place des usines de
transformation de la bauxite pour un partage équitable des
revenus.  Il  donne  aux  entreprises  jusqu’à  fin  mai  pour
soumettre  des  propositions  et  un  calendrier  pour  la
construction de raffineries de bauxite. Le colonel présente le
constat  suivant  :  «  En  dépit  du  boom  minier  du  secteur
bauxitique, force est de constater que les revenus escomptés
sont  en  deçà  des  attentes,  vous  et  nous  ne  pouvons  plus
continuer à ce jeu de dupes qui perpétue une grande inégalité
dans nos relations ». 

22 avril 2022: Dans un communiqué lu à la télévision, le
colonel Mamadi Doumbouya, « informe l’opinion nationale et
internationale que l’ancien président de la République est
enfin libre ». Le communiqué précise que « Tout en continuant
de bénéficier d’une protection adéquate, il pourra recevoir à
sa demande les membres de sa famille biologique, politique,
des amis ou proches ». 

27 avril 2022: La CEDEAO annonce que le Burkina Faso et la
Guinée, ont demandé un délai supplémentaire afin de présenter
un  calendrier  pour  la  transition  après  l’expiration  de
l’ultimatum.  Selon  la  CEDEAO  «  la  Guinée  a  présenté  les
évolutions récentes concernant le processus de transition et
souhaité également avoir davantage de temps par rapport à
l’échéance du 25 avril », afin de « permettre la poursuite des
consultations ». 

30 avril 2022: Le président de la transition annonce avoir
opté  pour  une  durée  de  transition  «  de  39  mois  »  avant



d’organiser des élections pour rendre le pouvoir aux civils.
Dans une adresse à la nation, le colonel Mamadi Doumbouya
déclare : « De toutes les consultations engagées à tous les
niveaux (…), il ressort une proposition médiane d’une durée
consensuelle de la transition de 39 mois ». Il poursuit « Le
CNRD et le gouvernement à leur tour soumettront au CNT, qui
tient lieu de Parlement, cette proposition qui est consécutive
à de larges et patientes consultations ». 

4 mai 2022: Le procureur général de Conakry, Alphonse Charles
Wright, nommé par la junte, annonce, des poursuites contre
l’ancien président Alpha Condé pour « assassinats », « actes
de torture » et « enlèvements » notamment. Vingt-six autres
personnalités et hauts responsables sous sa présidence sont
également visés. Parmi ces derniers, se trouvent un ancien
président de la Cour constitutionnelle, d’anciens présidents
de  l’Assemblée,  un  ancien  premier  ministre  et  une  foule
d’anciens ministres, députés et responsables des services de
sécurité. 

11  mai  2022:  Le  Conseil  national  de  la  transition  (CNT),
l’organe législatif mis en place par la junte, fixe à trois
ans la durée de la transition. Ce délai de 36 mois, adopté en
séance plénière par le Conseil national de transition (CNT),
est revu très légèrement à la baisse par rapport à l’annonce
faite  le  30  avril  par  le  président  de  la  transition,  le
colonel Mamady Doumbouya, qui avait opté pour une transition
de 39 mois. 

Sur 81 membres du Conseil national de la transition, 73 ont
voté le texte, un membre du CNT était absent, trois se sont
abstenus  et  quatre  ont  quitté  la  salle  en  signe  de
protestation.  

13 mai 2022: Dans un communiqué, le CNRD, la junte au pouvoir
annonce l’interdiction des manifestations politiques. « Toutes
manifestations sur la voie publique, de nature à compromettre
la  quiétude  sociale  et  l’exécution  correcte  des  activités



contenues dans le chronogramme (de transition) sont interdites
pour l’instant jusqu’aux périodes de campagne électorale ».
Une  décision  dénoncée  par  Amnesty  International,  le  Haut-
Commissariat de l’ONU aux droits de l’Homme qui ont exhorté la
junte à rétablir le droit de manifester. Au niveau national,
le FNDC, l’ANAD et le G58, un regroupement d’une soixantaine
de partis politiques favorables au dialogue dénoncent cette
interdiction qu’ils qualifient d’illégale et illégitime. 

5 juillet 2022: Des responsables du Front national pour la
défense de la Constitution (FNDC) sont violemment interpellés
par la police à Conakry. Le FNDC avait appelé à manifester le
23 juin, bravant l’interdiction édictée par la junte. Il avait
suspendu  son  appel  la  veille  de  la  manifestation,  pour  «
donner une chance » au dialogue proposé par le gouvernement de
transition. Le coordonnateur national du FNDC, Oumar Sylla dit
Foniké Mengué, Mamadou Billo Bah et le rappeur Djanii Alfa ont
été violemment arrêtés par la police au siège du FNDC, où ils
tenaient une conférence de presse. Les deux premiers ont été
battus  et  leurs  vêtements  déchirés  par  des  policiers.  Le
procureur de la cour d’appel de Conakry, Alphonse Charles
Wright, sur la radio privée Fim FM, a tenté de justifier cette
action en soulignant que les responsables du FNDC arrêtés sont
poursuivis pour avoir « produit et diffusé par le biais d’un
système informatique des propos injurieux contre le Conseil
national de transition (CNT)». 

–  Dès  le  soir  de  ce  mardi  5  juillet,  des  manifestations
éclatent  à  Conakry.  Les  manifestants  protestent  contre
l’arrestation  de  trois  membres  du  Front  national  pour  la
défense de la Constitution (FNDC). 

7 juillet 2022: Les trois leaders du FNDC violemment arrêtés
le 5 juillet, ont été inculpés et écroués pour « outrage à
magistrat  »,  avant  un  procès  prévu  vendredi  8  juillet  à
Conakry. 

16 juillet 2022: Le président de la transition, le Colonel



Mamadi Doumbouya nomme Bernard Goumou, jusque-là ministre du
commerce,  de  l’Industrie  et  des  PME  au  poste  de  Premier
ministre par intérim durant la période d’absence du premier
ministre Mohamed Beavogui, qui serait en déplacement privé à
Rome, en Italie, pour des raisons de santé. 

19 juillet 2022: Arrivée à Conakry du médiateur de la Cédéao
pour la Guinée, l’ex-président béninois Thomas Boni Yayi. 

20  juillet  2022:  Arrivée  du  président  en  exercice  de  la
Cédéao, Umaro Sissoco Embalo et le nouveau président de la
Commission de la Cédéao, Omar Aliou Touray. Cette mission de
médiation  a  rencontré  les  autorités  de  la  transition  en
Guinée, pour notamment obtenir un « calendrier acceptable » de
la durée de la transition. 

21 juillet 2022: Le Front national pour la défense de la
Constitution (FNDC) annonce dans un communiqué, l’organisation
d’une « série de manifestations citoyennes et pacifiques dans
le grand Conakry, le jeudi 28 juillet 2022, et sur toute
l’étendue du territoire national, le jeudi 4 août 2022 ». 

Cette coalition de la société civile et d’une partie de la
classe  politique  entend  ainsi  dénoncer  la  «  gestion
unilatérale de la transition » par la junte, son « mépris et
son arrogance », ainsi que son « refus systématique d’ouvrir
un cadre de dialogue crédible » pour définir les termes de la
transition. 

28 juillet 2022: Des manifestations contre la junte au pouvoir
éclatent  à  Conakry,  paralysant  la  capitale,  malgré
l’interdiction  des  autorités  et  un  dispositif  policier
important. Dans plusieurs quartiers, des heurts éclatent entre
de jeunes manifestants et les forces de l’ordre. 

Une personne a été tuée, ont affirmé les organisateurs. Une
manifestation,  à  l’initiative  du  Front  national  pour  la
défense de la Constitution (FNDC), vise notamment à dénoncer
la « gestion unilatérale de la transition » par la junte ainsi



que son « refus systématique d’ouvrir un cadre de dialogue
crédible » pour définir les termes de la transition. 

– Le président en exercice de la CEDEAO, Umaro Sissoco Embalo,
affirme, au cours d’une conférence de presse avec le président
français Emmanuel Macron, à Bissau, avoir convaincu la junte
guinéenne de réduire la transition de trois à deux ans. Une
information qui n’a pas été confirmée par Conakry. Ousmane
Gaoual Diallo, ministre et porte-parole du gouvernement de
transition, a fait savoir que « ni le gouvernement ni la
présidence ne confirment cette information sur la durée de la
transition en Guinée ». 

29  juillet  2022:  Le  parquet  de  Conakry  annonce,
l’interpellation  de  plusieurs  personnes  en  lien  avec  les
manifestations  de  jeudi  28  et  vendredi  29  juillet,  sans
préciser leur nombre. Les manifestations de jeudi ont fait un
mort à Conakry. Celles de vendredi ont fait un mort selon le
parquet, quatre selon le FNDC. 

30 juillet 2022: Oumar SYLLA alias Foniké Menguè, coordinateur
du Front national pour la défense de la Constitution (FNDC) et
Ibrahima DIALLO, coordinateur de TLP-Guinée et responsable des
opérations du FNDC, ont été arrêtés par la junte militaire au
pouvoir. Oumar SYLLA, a été arrêté à son domicile vers 1h40 du
matin. Ibrahima DIALLO, a été également arrêté aux environs de
18h  à  son  domicile.  Les  deux  militants  ont  été  arrêtés
séparément de façon violente par des militaires et gendarmes
encagoulés  et  lourdement  armés  puis  emmenés  vers  une
destination  inconnue.  

– Le Front national pour la défense de la Constitution (FNDC),
annonce la suspension des protestations pour une semaine à la
suite d’une médiation de la Communauté économique des Etats
d’Afrique de l’Ouest. Le FNDC affirme avoir eu vendredi 29
juillet, « un entretien avec le président en exercice de la
Communauté économique des Etats d’Afrique de l’Ouest [Cédéao],
le chef d’Etat bissau-guinéen Umaro Sissoco Embalo », sur la



situation en Guinée. Dans son communiqué, le FNDC souligne
avoir  «  accédé  à  la  demande  expresse  [de  M.  Embalo]  de
suspendre, pour une durée d’une semaine, les manifestations.
Cette trêve a pour unique objectif de donner une chance à la
médiation de la Cédéao pour trouver une issue favorable à la
crise en Guinée ». 

– Le ministère de l’administration territoriale annonce, la
décision de « faire réquisition aux forces de sécurité et de
défense pour le maintien de l’ordre », après l’annonce de la
suspension des manifestations. 

31  juillet  2022:  Des  organisations  de  la  société  civile,
partis politiques et des diplomates dénoncent le recours à la
force et appellent d’urgence à un dialogue national après des
manifestations interdites qui ont fait plusieurs morts. Le
FNDC exige « l’ouverture immédiate d’un cadre de dialogue
inclusif » et menace de nouvelles manifestations à partir du
15 août partout dans le pays. Il dénonce notamment « les actes
de répression», « les pertes en vie humaine et toutes les
formes  de  violences  enregistrées  au  cours  des  dernières
manifestations », « l’interdiction des manifestations », ainsi
que « l’instrumentalisation de la justice et les arrestations
extrajudiciaires ». 

– Dans un communiqué, l’Organisation guinéenne de défense des
droits de l’homme et du citoyen (OGDH), exige « une enquête
indépendante  pour  déterminer  les  circonstances  qui  ont
entraîné les différents décès » et « la libération immédiate
et sans condition de tous les détenus d’opinion ». Jeudi 28 et
vendredi 29 juillet, de violentes manifestations à Conakry ont
fait au moins cinq morts selon les organisateurs, un seul
selon les autorités, trois selon l’OGDH. 

– Dans un communiqué, le G5 Guinée, un groupe de diplomates
qui regroupe les Nations unies, la Cedeao, l’Union européenne,
les Etats-Unis et la France, dit avoir suivi « avec une vive
préoccupation les événements de ces derniers jours, dont la



tournure  violente  a  causé  la  perte  de  vies  humaines,  de
nombreux blessés et d’importants dégâts matériels ». Il «
déplore  le  recours  excessif  à  la  force  et  l’utilisation
alléguée d’armes létales pour le maintien de l’ordre ». 

8  août  2022:  Le  Front  national  pour  la  défense  de  la
Constitution  (FNDC)  appelle  à  une  nouvelle  manifestation
contre la junte au pouvoir le 17 août, mettant fin à une
trêve,  faute  de  réponses  à  ses  demandes  de  «  dialogue
crédible » sur la transition vers un pouvoir civil. Outre
l’ouverture d’un dialogue avec les acteurs politiques et la
société  civile  sur  la  fixation  d’un  délai  raisonnable  et
consensuel de la durée de la transition, le FNDC exige de la
junte  la  libération  sans  condition  de  tous  ses  militants
arrêtés lors des dernières manifestations. Deux leaders du
collectif,  Oumar  Sylla,  alias  Foniké  Mangué,  et  Ibrahima
Diallo, ainsi que Saïkou Yaya Barry, secrétaire exécutif de
l’Union des forces républicaines (UFR), sont toujours écroués
à  la  prison  civile  de  Conakry  après  avoir  été  inculpés
de « participation à un attroupement interdit, de pillages, de
destruction de biens publics et privés, de coups et blessures
volontaires ». 

– Par un arrêté du gouvernement signé par Mory Condé, ministre
de l’Administration du territoire et de la Décentralisation,
le gouvernement de transition annonce la dissolution du Front
national pour la défense de la Constitution (FNDC). 

L’Organisation guinéenne de défense des droits de l’Homme et
du citoyen (OGDH) se dit “très préoccupée” par “la tournure
des événements”. « Pour nous, s’inscrire dans une logique de
la  confiscation  des  libertés  des  citoyens  ou  faire  taire
toutes les voix dissonantes ne fera que compliquer davantage
la  situation”,  réagi  l’organisation.  Human  Rights  Watch
souligne que « la décision du ministre de l’Administration
territoriale et de la Décentralisation a sérieusement remis en
cause  le  retour  du  pays  à  un  véritable  processus
démocratique  ».  



17 août 2022: Des manifestations dans la banlieue de Conakry,
partiellement paralysée à la suite d’un appel à manifester du
FNDC. Le FNDC réclame le retour à l’ordre constitutionnel et
dénonce une confiscation du pouvoir par les militaires. Les
autorités  ont  déployé  gendarmes  et  policiers  en  nombre.
Différents  quartiers  de  la  banlieue  donnaient  l’apparence
d’une ville morte dans la matinée. De nombreux commerces et
les  grands  marchés  sont  restés  fermés  dans  la  crainte  de
violences. 

20  août  2022:  Le  chef  de  la  junte,  président  de  la
transition,  le  colonel  Mamady  Doumbouya  confirme  Bernard
Goumou, qui assurait jusque-là l’intérim, au poste de Premier
ministre en remplacement de Mohamed Béavogui. Celui-ci est à
l’étranger depuis plusieurs semaines, officiellement pour des
raisons de santé. 

21 août 2022: Les acteurs politiques guinéens s’impatientent
du silence du médiateur de la Cédéao, Thomas Boni Yayi, qui
est de retour à Conakry. Une rencontre prévue entre Boni Yayi
et l’ex-parti au pouvoir RPG d’Alpha Condé a été annulée au
dernier  moment,  suscitant  l’inquiétude  de  l’opposition  qui
déplore de ne pas encore avoir pu rencontrer le médiateur.
L’opposition reste sceptique sur le succès de sa mission mais
se dit disposée au dialogue.   

24  août  2022:  Les  membres  du  comité  national  des  assises
remettent leur rapport final au président de la transition.
Ces assises nationales se sont déroulées du 22 mars au 29
avril  2022  sur  le  territoire  national  et  dans  les
représentations diplomatiques. Le comité a produit un rapport
comportant  45  recommandations.  Le  rapport  suggère  entre
autres,  que  des  démarches  soient  menées  en  Guinée  et  à
l’étranger  pour  l’obtention  de  la  déclassification  des
archives  portant  sur  le  pays,  afin  d’entamer  un  travail
mémorial qui sera piloté par un comité scientifique qui aura
pour mission d’écrire l’histoire générale de la Guinée. 



24 août 2022: Le médiateur de la Cédéao Thomas Boni Yayi a
finalement  pu  rencontrer  les  représentants  des  principales
coalitions politiques guinéennes, dont l’ANAD, le RPG d’Alpha
Condé  et  le  FNDC.  Les  échanges  secrets  de  3h  ont  permis
d’aborder la durée et le contenu de la transition, le sort des
prisonniers politiques et des exilés. Les participants se sont
montrés demandeurs de dialogue pour une transition apaisée et
inclusive. 

27 août 2022: Le FNDC a suspendu ses appels à manifester les
29 août et 4 septembre après des discussions avec la Cédéao.
Le  mouvement  reste  ouvert  au  dialogue  et  favorable  à  une
transition apaisée. Il a reçu des garanties que le médiateur
poursuivra les échanges avec les acteurs guinéens. Le FNDC
maintient néanmoins son appel à manifester le 5 septembre pour
un retour à l’ordre constitutionnel. 

30 août 2022: au cours de sa visite d’une semaine à Conakry,
le médiateur de la Cédéao, Thomas Boni Yayi, a rencontré les
autorités de la transition et l’opposition guinéenne. Celle-ci
lui  a  soumis  des  revendications  comme  la  libération  des
prisonniers politiques, l’arrêt des poursuites judiciaires et
la  mise  en  place  d’un  cadre  de  dialogue  avec  la  junte.
Certaines  rencontres  ont  été  annulées,  notamment  avec
l’Organisation guinéenne de défense des droits de l’homme,
suscitant  des  frustrations.  L’opposition  reste  mitigée  sur
cette médiation, jugeant un dialogue indispensable pour une
transition apaisée. 

31 août 2022: Le gouvernement guinéen a organisé une réunion
de  travail  avec  les  opérateurs  miniers  pour  restaurer  la
confiance  dans  le  climat  des  affaires  du  secteur.  Le
gouvernement  exprime  le  souhait  d’engager  des  réformes
favorisant les PME et la protection de l’environnement. Il
veut aussi mieux surveiller les quantités de bauxite exportées
et demande aux opérateurs de respecter les communautés locales
et  les  zones  agricoles.  Le  gouvernement  s’est  engagé  à
sécuriser  les  sites  miniers.  Les  opérateurs  se  disent



investisseurs pour le développement économique et social de la
Guinée. 

5 septembre 2022: Jour anniversaire du coup d’État en Guinée,
a été marqué par une cérémonie officielle festive au palais du
Peuple,  mais  aussi  par  des  manifestations  réprimées  de
l’opposition du FNDC. Alors que les autorités voulaient donner
un écrin à cet anniversaire malgré les difficultés économiques
et politiques, le FNDC a appelé à manifester contre la gestion
de la transition. Des affrontements ont éclaté à Conakry entre
forces  de  l’ordre  et  manifestants,  faisant  au  moins  un
blessé. 

5 septembre 2022: Une délégation de la CPI est à Conakry pour
évaluer si le tribunal ad hoc construit pour le procès du
massacre  du  28  septembre  2009  répond  aux  normes
internationales.  Satisfaite  sur  le  plan  technique,  la  CPI
estime le procès faisable avant le 28 septembre comme voulu
par  les  autorités.  Les  victimes  se  réjouissent  mais
s’inquiètent de la présence des accusés, dont l’ex-chef de la
junte Dadis Camara qui s’est dit prêt à comparaître. 

8 septembre 2022: Une plainte a été déposée en France contre
le  président  guinéen  Mamadi  Doumbouya  pour  complicité
d’homicides  et  de  torture  lors  de  la  répression  des
manifestations de juillet et août ayant fait au moins 8 morts.
Déposée par des familles de victimes et le FNDC, la plainte
invoque la nationalité française de Doumbouya et l’absence
d’indépendance  de  la  justice  guinéenne.  Les  plaignants
attendent  l’ouverture  d’une  enquête  préliminaire  par  le
parquet de Paris. 

14 septembre 2022: Le ministre guinéen de la Justice, au micro
de RFI, se veut rassurant sur l’état de santé de Ibrahima
Diallo, le responsable des opérations du FNDC, transféré en
urgence à l’hôpital. Le ministre, qui lui a rendu visite,
affirme  qu’il  va  bien  et  qu’il  s’agit  d’une  procédure
habituelle lorsqu’un détenu signale un problème de santé. Il



dénonce la “surenchère” de Me Salifou Béavogui  l’avocat de
Ibrahima Diallo sur son état de santé. Ibrahima Diallo avait
été arrêté fin juillet après des manifestations anti-junte. 

21 septembre 2022: Le colonel Mamadi Doumbouya, chef de la
junte  guinéenne,  était  en  visite  mercredi  à  Bamako,  sa
première à l’étranger depuis sa prise de pouvoir. Il a été
reçu par Assimi Goïta pour célébrer l’indépendance malienne.
Cette visite intervient à la veille d’un sommet extraordinaire
de  la  Cédéao  qui  pourrait  décider  de  sanctions  contre  la
Guinée.   

22 septembre 2022: La junte guinéenne a vivement critiqué le
président en exercice de la Cédéao, Umaro Sissoco Embalo,
l’accusant de mensonge et de diplomatie de “guignols” après
ses menaces de sanctions. Embalo avait annoncé que la Guinée
s’exposait à de lourdes sanctions si la junte restait 3 ans au
pouvoir, contrairement à l’engagement pris selon lui de céder
la place après 2 ans. 

22 septembre 2022: Un sommet extraordinaire de la Cédéao s’est
tenu à New York en marge de l’AG de l’ONU. Il a été consacré
aux  tensions  avec  la  Guinée  et  le  Mali  sur  la  durée  de
transition et la détention de soldats ivoiriens. La Cédéao
menace  de  lourdes  sanctions  si  ses  exigences  ne  sont  pas
respectées.  

23 septembre 2022: Le porte-parole du gouvernement guinéen
Ousmane Gaoual Diallo, dans un entretien sur RFI, réagit aux
sanctions décidées par la Cédéao, estimant que la Guinée a
besoin d’accompagnement plus que de sanctions. Il appelle à
prendre en compte les spécificités guinéennes et à discuter du
contenu de la transition plus que de sa durée. 

24 septembre 2022: Le leader politique Etienne Soropogui a été
arrêté après avoir critiqué la junte au pouvoir, sans que les
autorités  n’aient  encore  clarifié  les  raisons  de  son
arrestation. Son avocat dénonce cette détention comme étant



arbitraire et injuste, soulignant l’absence de notification
d’infraction et le non-respect des procédures légales. 

25 septembre 2022: L’ancien président Moussa Dadis Camara est
rentré à Conakry après des années d’exil au Burkina Faso, pour
comparaître au procès du massacre du 28 septembre 2009 dont il
est accusé. Il sera jugé avec 11 autres accusés pour les
exactions dans le stade de Conakry qui avaient fait 156 morts.
Son avocat affirme qu’il n’a aucun accord et veut laver son
honneur. 

27 septembre 2022: L’ex-président guinéen Moussa Dadis Camara
et 5 co-accusés ont été envoyés en prison, à la veille de
l’ouverture du procès pour les exactions du 28 septembre 2009.
Dadis  Camara,  rentré  d’exil  ce  weekend  pour  “laver  son
honneur”, a été arrêté avec 5 autres après une convocation au
greffe. Les 6 envoyés en prison y resteront jusqu’à la fin de
la procédure. 

28 septembre 2022: Le procès du massacre du 28 septembre 2009
s’est ouvert à Conakry, 13 ans après les faits, avec l’ancien
président Dadis Camara et 10 autres accusés. Mais il a été
rapidement ajourné au 4 octobre, la défense estimant que les
droits des accusés n’étaient pas respectés et qu’elle n’avait
pas eu assez de temps pour préparer. Les avocats des victimes
sont d’accord pour éviter un procès expéditif. D’ici le 4,
chaque partie affûtera ses arguments. 

1 octobre 2022: La veille de la célébration des 64 ans de
l’indépendance  guinéenne,  le  chef  de  la  junte  Mamadi
Doumbouya, dans une allocution, a appelé à la réconciliation
et  assuré  qu’il  n’avait  pas  l’intention  de  confisquer  le
pouvoir. Il a justifié le coup d’Etat par la corruption et la
mauvaise  gouvernance  du  régime  précédent,  et  affirmé  sa
détermination  à  œuvrer  pour  un  retour  à  l’ordre
constitutionnel en évitant les erreurs du passé après cette
“rectification institutionnelle”. 



2 octobre 2022: La classe politique guinéenne réagi à l’appel
au dialogue du chef de la junte Mamadi Doumbouya. Si elle se
dit ouverte, elle demande que la main tendue soit sincère et
que le dialogue suive le format proposé par la CEDEAO avec un
médiateur. L’opposition met en garde contre la répétition des
erreurs  du  passé  et  estime  qu’une  élection  libre  et
transparente est la seule garantie. Pendant ce temps, des
affrontements ont éclaté à Conakry entre policiers et jeunes
lors des célébrations de l’indépendance. 

4 octobre 2022: La deuxième journée du procès du massacre du
28 septembre 2009 en Guinée débute avec la prise de parole des
avocats de la défense qui ont soulevé de nombreuses exceptions
de procédure. Leur plaidoirie a duré plus de 2h devant un
président  agacé.  L’association  des  victimes  demande  des
mesures de protection. Malgré des problèmes d’organisation, la
défense et les parties civiles se sont accordées pour que le
procès ait lieu 2 jours par semaine. 

5 octobre 2022: Le procès du massacre du stade de Conakry a
été renvoyé au 10 octobre après que la défense a soulevé de
nombreuses exceptions contestant la procédure. Le président
veut  examiner  ces  requêtes  avant  de  reprendre  les  débats
techniques qui n’ont pas passionné le public. Les parties
civiles espèrent un rejet rapide des exceptions. Dadis Camara
reste en détention, agacé d’attendre d’être entendu selon ses
avocats. 

8 octobre 2022: Dans un entretien sur RFI, le responsable de
la stratégie et de la planification du FNDC Sékou Koundouno, à
l’occasion de la tournée européenne qu’il effectue, affirme
avoir  appelé  les  autorités  françaises  à  arrêter  leur
coopération militaire avec la junte guinéenne, estimant que
les  unités  d’élite  formées  par  la  France  répriment  les
contestations.  Il  accuse  la  France  de  complicité  si  elle
continue  cette  coopération.  Le  FNDC  annonce  de  nouvelles
manifestations les 18 et 26 octobre pour réclamer un dialogue
inclusif  sous  l’égide  de  la  CEDEAO,  en  dépit  de  leur



interdiction.  

10  octobre  2022:  Les  débats  reprennent  à  Conakry  dans  le
procès des massacres du 28 septembre 2009 en Guinée, avec des
demandes rejetées de traitements spéciaux pour les principaux
accusés, y compris l’ancien président de la junte, Moussa
Dadis Camara. La cour a également rejeté la demande de liberté
provisoire des accusés écroués et a commencé les débats de
fond. Le procès pourrait durer plus d’un an, avec de nombreux
témoins appelés à la barre. 

11 octobre 2022: Lors du cinquième jour d’audience au procès
des  massacres  du  28  septembre  2009  en  Guinée,  l’ancien
secrétaire d’État chargé de la lutte contre la drogue et le
crime  organisé,  Moussa  Tiegboro  Camara,  est  resté
imperturbable, niant toutes les accusations qui pèsent sur
lui. Il a maintenu sa version des événements, affirmant s’être
rendu au stade par “devoir de soldat” et avoir exfiltré les
leaders politiques, niant toute implication dans les tueries.
Les  débats  se  poursuivent,  avec  des  avocats  des  parties
civiles  signalant  des  contradictions  dans  le  récit  de
l’accusé, tandis que la défense dénonce la mauvaise foi des
avocats de la partie civile. 

12 octobre 2022: Le procès du massacre du stade de Conakry en
2009  en  Guinée  est  renvoyé  au  17  octobre,  avec  des
incohérences relevées dans le récit de Moussa Tiegboro Camara,
accusé d’avoir été présent au stade lors des violences, malgré
ses dénégations. Marcel Guilavogui, l’ex-garde du corps de
Moussa Dadis Camara, a également comparu et a nié sa présence
au stade, affirmant être malade et demandant sa libération
après 13 ans de détention. 

17 octobre 2022: Au procès des événements du 28 septembre 2009
en Guinée, Marcel Guilavogui, accusé d’avoir joué un rôle
majeur  dans  la  répression  ayant  entraîné  de  nombreuses
victimes, nie toute implication, affirmant ne pas être au
stade ce jour-là. Cependant, son alibi est remis en question



par des témoignages, notamment celui de la clinique où il
prétend avoir été soigné, fragilisant sa défense. Le procès se
poursuivra le 19 octobre. 

18  octobre  2022:  Une  délégation  de  la  CEDEAO,  dont  le
médiateur  Thomas  Boni  Yayi,  est  en  visite  en  Guinée  pour
discuter du chronogramme de la transition. Les discussions
portent sur la durée de la transition, fixée à 3 ans par la
junte mais que la CEDEAO veut réduire. Elle use de pédagogie
pour éviter un bras de fer, un mois après avoir décidé des
sanctions ciblées.  

19 octobre 2022: Lors du procès du massacre du 28 septembre
2009 en Guinée, l’ancien aide de camp de la junte Toumba
Diakité a témoigné mercredi 19 octobre. Il est revenu sur la
prise du pouvoir en 2008, promettant de dire la vérité. Même
les avocats de la défense louent sa sincérité. Toumba Diakité
a  demandé  à  l’ex-président  Dadis  Camara  d’assumer  ses
responsabilités et de demander pardon au peuple guinéen. 

20 octobre 2022: Des affrontements ont opposé manifestants et
forces de sécurité à Conakry après un appel à manifester du
FNDC  contre  la  junte.  Le  FNDC  dénonce  la  gestion  de  la
transition.  Des  violences  ont  éclaté  dès  mercredi  19
octobre soir malgré un important déploiement sécuritaire. Le
FNDC déplore un mort, les autorités 9 véhicules endommagés et
plusieurs  blessés.  Cette  manifestation  a  lieu  pendant  la
visite d’une mission de la CEDEAO pour discuter de la durée de
la transition contestée. 

21 octobre 2022: La junte guinéenne a accepté de rendre le
pouvoir aux civils au bout de 24 mois, selon un accord avec la
CEDEAO publié vendredi 21 octobre. Une mission de la CEDEAO
était à Conakry depuis le 16 octobre pour discuter du retour à
l’ordre constitutionnel. La Guinée proposait initialement 36
mois, refusés par la CEDEAO qui avait donné un mois pour
présenter un calendrier acceptable, sous peine de sanctions.
Le chef de la junte Mamadi Doumbouya a annoncé la mise en



œuvre de cet accord à partir du 1er janvier 2023. 

24 octobre 2022: Lors de sa comparution au 9ème jour du procès
du massacre du stade de Conakry, l’ex-aide de camp de la junte
“Toumba”  Diakité  a  livré  avec  théâtralité  sa  version  des
faits,  désignant  Dadis  Camara  comme  principal  responsable.
Certains témoins l’accusent d’avoir tiré sur les manifestants,
mais il cherche à prouver qu’il y a erreur sur la personne.
Ses auditions très suivies à la télévision sont devenues un
feuilleton pour les Guinéens. 

25 octobre 2022: Lors de sa 10ème comparution au procès du
massacre  du  stade  de  Conakry,  l’ex-aide  de  camp  “Toumba”
Diakité s’est montré fragilisé face aux questions des avocats
des parties civiles. Alors qu’il s’était donné en spectacle
les jours précédents, il n’a pas su expliquer son manque de
détails sur les exactions du 28 septembre. Des tensions sont
apparues au sein de la défense sur sa stratégie. Toumba reste
une figure centrale du procès, dont les audiences passionnent
les Guinéens. 

26 octobre 2022: Lors de sa 4ème comparution au procès du 28
Septembre en Guinée, l’ex-aide de camp “Toumba” Diakité a
continué de charger ses co-accusés, notamment Dadis Camara. Il
a maintenu avoir vu d’autres accusés au stade le jour du
massacre. Ses déclarations ont fait voler en éclats l’unité de
la défense. “Toumba” a été longuement contre-interrogé par les
avocats de la défense qui remettent en cause sa version. Son
audience a failli déraper pour des propos communautaristes. 

27  octobre  2022:  Neuf  opposants  au  régime  militaire  de
transition  en  Guinée,  dont  des  personnalités  telles  que
Mamadou  Sylla  et  Fodé  Oussou  Fofana,  ont  été  placés  sous
contrôle  judiciaire  après  deux  jours  d’audition  et  des
accusations, notamment de participation à une manifestation
illégale et complicité de destruction de biens publics et
privés. Leur placement sous contrôle judiciaire a été décidé
par le doyen des juges d’instruction, malgré des inquiétudes



quant à leur incarcération, selon leur avocat. Les opposants
nient leur implication dans la manifestation illégale. 

31 octobre 2022: Le procès du massacre du stade de Conakry en
2009 se poursuit, avec Aboubacar Sidiki Diakité, dit « Toumba
», témoignant et pointant du doigt Moussa Dadis Camara et
d’autres accusés. La défense est divisée, et certains avocats
sont critiqués pour leur performance jugée amateur. Malgré
cela, les magistrats parviennent à maintenir leur neutralité,
et l’intérêt du public pour le procès est en augmentation,
avec  des  réactions  bruyantes  lors  des  interrogatoires.  Le
témoignage de Moussa Dadis Camara est très attendu. 

1 novembre 2022: Aboubacar Sidiki « Toumba » Diakité, un des
accusés dans le procès du massacre du stade de Conakry en
2009, a comparu mardi 1er novembre pour la 6ème fois et a été
confronté aux incohérences de son témoignage par les avocats
de ses co-accusés, ce qui l’a rendu nerveux et a entraîné des
échanges tendus lors de l’audience. 

2 novembre 2022: « Toumba », a terminé sa dernière audition au
procès du massacre du stade de Conakry en 2009. Au cours des
deux dernières semaines, il a été interrogé sur le fond de
l’affaire par de nombreux avocats de la défense et des parties
civiles. Malgré l’épuisement apparent de « Toumba », il a
jusqu’à présent réussi à gagner l’opinion publique en livrant
son  témoignage.  Le  procès  a  été  marqué  par  des  questions
répétitives des avocats, ce qui, selon certains observateurs,
a transformé la procédure en un spectacle télévisé en raison
de la présence de caméras dans la salle d’audience. 

3 novembre 2022: Le ministre de la Justice Alphonse Charles
Wright  ordonne  des  poursuites  judiciaires  contre  l’ancien
président Alpha Condé et plus de 180 anciens ministres et
hauts responsables de son régime pour des faits présumés de
corruption. La junte militaire au pouvoir depuis septembre
2021 a intensifié sa lutte contre la corruption en Guinée et a
créé la Commission des répressions des infractions économiques



et financières (CRIEF). Les personnalités visées sont accusées
de corruption, enrichissement illicite, blanchiment d’argent,
faux en écriture publique, détournement de fonds publics et
complicité,  bien  que  les  montants  précis  des  présumées
malversations n’aient pas encore été précisés. Alpha Condé,
qui  avait  déjà  fait  l’objet  de  poursuites  pour  d’autres
crimes, a quitté le pays en mai dernier après avoir obtenu un
sauf-conduit. 

7  novembre  2022:  Deux  leaders  du  Front  national  pour  la
défense de la Constitution (FNDC) en Guinée, Ibrahima Diallo
et Oumar Sylla (alias Foniké Menguè), ont entamé une grève de
la faim après plus de trois mois d’incarcération sans être
jugés.  Ils  avaient  été  arrêtés  en  juillet  après  des
manifestations interdites par les autorités. Le FNDC a été
dissous par le pouvoir. Amnesty International a exprimé des
préoccupations quant aux conditions de détention et à la santé
des  détenus,  soulignant  que  les  risques  pour  leur  santé
s’aggravent à mesure que le temps passe dans des conditions de
détention difficiles en Guinée. 

14 novembre 2022: L’ancien ministre de la Santé, Abdoulaye
Cherif Diaby, a nié en bloc les accusations portées contre lui
lors du procès du massacre du stade de Conakry en septembre
2009, où plus de 150 personnes ont été tuées et de nombreuses
femmes  violées.  Diaby,  le  cinquième  accusé  à  la  barre,  a
affirmé ne jamais avoir été au stade ce jour-là et a déclaré
avoir agi pour organiser des secours lorsque les événements se
sont produits. Cependant, des témoins l’ont accusé d’avoir
entravé la prise en charge médicale des blessés, voire d’avoir
maltraité des victimes. Le procès se poursuit avec des récits
contradictoires  concernant  le  bilan  et  les  événements
entourant  cette  tragédie.  

14 novembre 2022: L’ancien ministre de la Santé de Guinée, le
colonel Abdoulaye Chérif Diaby, un acteur clé du gouvernement
de Moussa Dadis Camara à l’époque, nie toute implication dans
la répression meurtrière qui a eu lieu. Son avocat affirme que



le parquet n’a fourni aucune preuve contre lui. Cependant, les
avocats  des  parties  civiles  soutiennent  que  Diaby  s’est
inscrit dans une logique de négation des faits et cherchent à
prouver sa responsabilité.  

22 novembre 2022: Face au tribunal, Claude Pivi, l’ancien
ministre en charge de la Sécurité présidentielle, a nié toute
implication dans le massacre du stade de Conakry en septembre
2009, lorsqu’un meeting de l’opposition a été réprimé dans le
sang.  Malgré  des  témoignages  accablants  le  liant  aux
événements, Pivi a affirmé qu’il n’était pas au stade et qu’il
n’était  pas  au  courant  des  tirs  meurtriers.  Pivi  est  le
huitième accusé à comparaître dans cette affaire. 

24  novembre  2022:  La  cérémonie  d’ouverture  du  cadre  de
dialogue  inter-guinéen  s’est  déroulée  en  l’absence  des
principaux partis politiques, dont l’Anad, le RPG, et le FNDC
politique,  qui  ont  déclaré  que  les  conditions  préalables
n’étaient pas réunies. Le Premier ministre a appelé ces partis
à se joindre au dialogue, tout en rappelant qu’ils sont les
bienvenus  à  tout  moment.  La  médiation  de  la  Cédéao  sera
chargée de coordonner le dialogue, avec la participation du
chef  du  gouvernement,  tandis  que  l’opposition  exige  la
libération des détenus politiques et d’autres conditions pour
participer au dialogue. 

29  novembre  2022:  Au  vingt-cinquième  jour  du  procès  du
massacre du stade de Conakry en 2009, l’ancien ministre de la
Sécurité présidentielle Claude Pivi a accusé l’ancien aide de
camp  du  chef  de  la  junte,  Aboubacar  Diakité,  surnommé
“Toumba”, d’avoir été présent au stade lors de la répression
meurtrière.  Pivi  a  affirmé  qu’il  était  prêt  à  arrêter
“Toumba”, mais que le président Moussa Dadis Camara avait
demandé de laisser passer, en attendant une enquête. Il a
plaidé non coupable pour les meurtres, viols, tortures et
pillages qui lui sont reprochés. 

2 décembre 2022: L’ancien Premier ministre guinéen, Ibrahima



Kassory Fofana, reste en détention malgré une quatrième mise
en liberté provisoire. La Cour spéciale de répression des
infractions économiques et financières (Crief) avait ordonné
sa libération sous un strict contrôle judiciaire. Cependant,
le procureur a fait appel de la décision, maintenant Kassory
Fofana  en  détention  préventive.  Ses  avocats  dénoncent  un
acharnement politique et le manque de preuves pour justifier
sa détention. 

5 décembre 2022: Moussa Dadis Camara, l’ancien chef d’État
guinéen, a brièvement comparu au procès du massacre du stade
de Conakry, mais a déclaré qu’il n’était pas en mesure de
comparaître en raison de problèmes de santé, notamment une
grippe  aiguë  et  le  paludisme.  Le  président  du  tribunal  a
accordé une semaine de délai pour qu’il se rétablisse avant de
revenir pour témoigner. Certains avocats des parties civiles
accusent Camara de simuler ces problèmes de santé par crainte
de l’affrontement en cours au procès. 

9 décembre 2022: Les États-Unis ont imposé des sanctions à
l’ancien président guinéen Alpha Condé, gelant ses avoirs et
interdisant toute relation commerciale avec lui en raison de
ses  graves  violations  des  droits  de  l’homme,  notamment
l’utilisation  d’une  unité  de  police  pour  réprimer  les
opposants et la répression de manifestations en 2019. Ces
sanctions surviennent un mois après que la junte guinéenne a
engagé des poursuites judiciaires contre Alpha Condé et plus
de 180 de ses anciens hauts-cadres et ministres. 

12 décembre 2022: Moussa Dadis Camara, l’ancien chef de la
junte militaire guinéenne au pouvoir lors du massacre du 28-
Septembre 2009, est apparu au procès et s’est dit prêt à
livrer sa part de vérité. Lors de sa comparution, il a affirmé
que  les  événements  du  28  septembre  étaient  un  “complot”
orchestré pour le salir et évoqué trois noms, notamment Alpha
Condé, Sekouba Konaté et Aboubacar Sidiki Diakité (Toumba),
comme étant impliqués dans ce complot. Son audience, diffusée
à la télévision, a été largement suivie par la population,



dans un procès très attendu à Conakry. Les accusations de
complot  ont  suscité  des  réactions  mitigées  de  la  part  de
l’opinion publique. 

13 décembre 2022: Au procès des massacres du 28 septembre 2009
en Guinée, l’ancien chef de la junte militaire, Moussa Dadis
Camara, a affirmé n’avoir donné “aucun ordre à qui que ce
soit” le jour des tueries au stade de Conakry. Il a également
réitéré son accusation selon laquelle le massacre était un
“complot” visant à le discréditer. Cependant, au cours de sa
comparution, il a perdu sa voix et l’audience a été renvoyée
au 19 décembre. Moussa Dadis Camara est le dernier des onze
accusés à comparaître, et le tribunal entendra ensuite les
victimes. 

19 décembre 2022: Lors de sa quatrième comparution au procès
des massacres du 28 septembre 2009 en Guinée, Moussa Dadis
Camara  a  continué  à  nier  toute  responsabilité  dans  les
événements sanglants. L’ancien chef de la junte a témoigné
calmement et a maintenu qu’il n’avait pas donné d’ordre pour
envoyer  les  troupes  au  stade  de  Conakry  ce  jour-là.  Ses
échanges avec le procureur et les parties civiles sont devenus
de  plus  en  plus  tendus,  aboutissant  à  une  suspension
d’audience. L’accusé a critiqué les questions de la procureure
et choisi de répondre sélectivement. Le procès a été renvoyé à
une date ultérieure. 

20 décembre 2022: Lors de sa cinquième comparution au procès
des massacres du 28 septembre 2009 en Guinée, Moussa Dadis
Camara a perdu son calme lors des échanges avec les avocats
des parties civiles. Il s’est montré de plus en plus agacé par
les  questions  et  a  réagi  de  manière  impétueuse,  accusant
notamment Alpha Condé d’avoir orchestré le coup d’État qui l’a
évincé du pouvoir en 2009. L’audience a été marquée par des
échanges tendus. 

21 décembre 2022: Lors de sa sixième comparution au procès des
massacres  du  stade  de  Conakry,  Moussa  Dadis  Camara  s’est



montré  beaucoup  moins  loquace,  refusant  de  répondre  à
certaines  questions  des  avocats  des  parties  civiles.  Son
silence a suscité des questions sur son rôle présumé dans la
répression sanglante du meeting de l’opposition en 2009, qui a
fait  plus  de  150  morts.  Malgré  les  interrogations
persistantes,  Dadis  Camara  s’est  tenu  à  sa  version  selon
laquelle  le  massacre  avait  été  orchestré  par  d’autres,
notamment Alpha Condé. Le procès a été renvoyé au 9 janvier
2023. 

21 décembre 2022: Le dialogue inclusif inter-guinéen, lancé à
l’initiative du chef de la junte, le colonel Mamadi Doumbouya,
s’est achevé, débouchant sur 35 résolutions, dont l’exigence
de déclarations de biens par les hauts fonctionnaires et la
possibilité  de  candidatures  indépendantes  aux  élections
locales. En ce qui concerne la présidentielle, l’âge limite
pour se présenter a été fixé entre 35 et 75 ans, mais les
personnes  de  75  ans  ou  plus  au  31  décembre  2024  sont
autorisées à se présenter. Le colonel Doumbouya a souligné
l’importance de l’intérêt national dans son discours. 

9 janvier 2023: Au procès du massacre du 28 septembre 2009 en
Guinée, Moussa Dadis Camara maintient sa ligne de défense,
affirmant qu’il n’a donné aucune instruction à ses troupes
pour réprimer la manifestation de l’opposition ce jour-là. Il
pointe du doigt son ancien aide de camp, Aboubacar Diakité,
alias  Toumba,  comme  le  principal  responsable  du  massacre.
Malgré les questions des avocats des victimes, Dadis Camara
refuse de reconnaître sa responsabilité et se mure dans le
silence.  L’issue  de  cette  comparution  n’a  pas  apporté  de
nouvelles informations substantielles au procès. 

10 janvier 2023: Lors de la huitième comparution de Moussa
Dadis  Camara  au  procès  du  massacre  du  stade  de  Conakry,
l’ancien chef de la junte a perdu patience et haussé le ton en
répondant aux avocats des parties civiles, notamment face à
des questions gênantes. Les échanges houleux ont contraint le
tribunal à interrompre les débats pour rétablir le calme dans



la salle d’audience. Cependant, Dadis Camara s’est ensuite
montré  plus  serein  face  aux  avocats  de  la  défense,  qui
continueront à l’interroger. Le procès se poursuit avec une
atmosphère tendue. 

11  janvier  2023:  L’ex-coordinateur  national  du
FNDC  Abdourahmane  Sano  a  été  relaxé  par  un  tribunal  de
première instance, après avoir été accusé de « participation
délictueuse à des réunions publiques ». Le procureur avait
requis 18 mois de prison avec sursis contre lui pour avoir
assisté à une réunion non déclarée. Cette décision survient
dans  un  contexte  préoccupant  pour  les  libertés  civiques,
marqué par des arrestations d’activistes et des inquiétudes
concernant  l’instrumentalisation  de  la  justice  depuis
l’arrivée  de  la  junte  au  pouvoir  en  Guinée.  Deux  autres
militants,  Ibrahima  Diallo  et  Oumar  Sylla,  restent  en
détention en attendant leur jugement pour avoir appelé à des
manifestations interdites. 

11 janvier 2023: Lors du 9e jour de son procès, l’ancien chef
de la junte guinéenne, Moussa Dadis Camara, a été interrogé
par les avocats d’Aboubacar Diakité, alias Toumba, son ex-aide
de camp, accusé d’avoir ordonné la répression du meeting de
l’opposition de septembre 2009. Les avocats de Toumba ont
cherché à mettre en avant la responsabilité de Dadis Camara
dans ces événements. L’audience a été tendue, marquée par des
échanges houleux entre les avocats et l’accusé, qui a refusé
de répondre à certaines questions. L’audience a été suspendue
pour une brève période. 

16 janvier 2023: Lors de la 10e comparution de Moussa Dadis
Camara au procès du massacre du stade de Conakry, l’avocat de
son aide de camp, Toumba, a tenté de mettre la pression sur
l’ancien chef de la junte en l’accusant d’avoir dirigé la
répression de l’opposition en 2009. Dadis Camara est resté
calme et a nié les accusations. Le procès se poursuit, mais
peu d’éléments nouveaux ont émergé des derniers débats, et
l’ex-putschiste est l’accusé qui est resté le plus longtemps



face au tribunal.  

17 janvier 2023: Au procès du massacre du 28 septembre 2009 en
Guinée, Moussa Dadis Camara, ancien chef de la junte, a été
interrogé  sur  la  gestion  des  corps  des  défunts,  avec  des
avocats de la défense tentant de disculper l’ancien leader.
L’avocat de Dadis a également balayé les accusations portées
contre  lui,  affirmant  qu’il  était  victime  d’une  tentative
d’assassinat après les massacres pour l’empêcher de révéler la
vérité.  C’est  la  onzième  fois  que  Dadis  est  appelé  à  la
barre. 

18 janvier 2023: Au procès du massacre du 28 septembre 2009 en
Guinée, Moussa Dadis Camara, répète sa théorie du complot,
affirmant qu’il a été victime d’une conspiration visant à le
chasser du pouvoir, avec Alpha Condé cherchant à obtenir son
soutien  lors  des  élections  pour  garantir  les  votes  de  la
région d’origine de Dadis Camara. L’audience a été marquée par
une longue tirade du prévenu, qui a été à la barre pendant
plus d’un mois. 

20  janvier  2023:  Les  premières  auditions  des  victimes  du
régime d’Alpha Condé en Guinée ont commencé, impliquant le
président déchu et 26 responsables de son régime dans des
poursuites  pour  des  accusations  d’assassinats,  actes  de
torture  et  enlèvements,  survenus  principalement  lors  des
manifestations  de  l’opposition  contre  le  pouvoir  d’Alpha
Condé. L’avocat des victimes espère que l’ancien président,
actuellement en Turquie pour des raisons de santé, reviendra
en  Guinée  pour  faire  face  à  ces  accusations,  tandis  que
l’ancien  parti  au  pouvoir  a  refusé  de  commenter  pour  le
moment. 

25 janvier 2023: L’ancien chef de la junte Moussa Dadis Camara
a  été  interrogé  pour  la  dernière  fois  dans  le  procès  du
massacre du 28 septembre 2009. Dadis Camara a affirmé qu’il
n’avait donné aucun ordre pour réprimer le rassemblement de
l’opposition.  Par  la  suite,  le  gendarme  Blaise  Goumou  a



témoigné sur les événements du 28 septembre, affirmant qu’ils
avaient quitté les lieux sans tenter de porter secours aux
personnes désarmées lorsqu’ils avaient entendu des tirs.  

30 janvier 2023: Blaise Goumou, un gendarme accusé d’avoir
participé à la répression meurtrière d’un rassemblement de
l’opposition en Guinée le 28 septembre 2009, a maintenu sa
version des faits lors de son témoignage au procès du massacre
du stade de Conakry. Il affirme n’avoir vu aucun manifestant
être tué et a répondu aux questions des avocats des parties
civiles tout en niant sa participation directe aux événements
violents. 

31 janvier 2023: Lors du procès des massacres du 28 septembre
2009 en Guinée, le colonel Blaise Goumou, ancien membre des
services spéciaux et officier de gendarmerie, a témoigné pour
la quatrième fois, réaffirmant qu’il n’avait joué aucun rôle
dans  les  événements  violents.  Il  charge  fortement  le
commandant Aboubacar Sidiki Diakité, alias Toumba, affirmant
qu’il avait quitté le stade dès leur arrivée et n’avait rien
vu  des  violences  et  des  abus  commis.  Cette  déclaration  a
suscité  l’indignation  dans  la  salle  du  tribunal.  Goumou
affirme également n’avoir vu aucun des officiers de haut rang
liés à l’ancien chef de la junte. 

1 février 2023: Le colonel Blaise Goumou, un ancien officier
de gendarmerie et procureur militaire à l’époque des faits, a
été interrogé pour la cinquième fois dans le cadre du procès
des  massacres  du  28  septembre  2009  à  Conakry,  en  Guinée.
Malgré  les  accusations  de  contre-vérités  de  la  part  des
avocats des parties civiles, ses avocats estiment qu’il a été
précis, clair et cohérent dans ses réponses, défendant sa
version des événements. Goumou a également remis en question
le rapport de la commission internationale d’enquête qui le
met en cause. 

9 février 2023: Lors d’une réunion inédite le 9 février, le
Mali, le Burkina Faso et la Guinée ont décidé de faire front



commun face à leur suspension des instances de la CEDEAO et de
l’UA. Contrairement aux rumeurs, il ne s’agit pas de former
une fédération mais de mener des initiatives communes pour
obtenir la levée des suspensions et développer des projets
conjoints, notamment économiques. Les trois pays cherchent à
réintégrer les instances sous-régionales malgré leurs rapports
tumultueux avec la CEDEAO. 

13 février 2023: Le procès du policier Moriba Camara, accusé
d’avoir tué un jeune manifestant en juin 2022, s’est poursuivi
le 13 février en Guinée. Il nie avoir tiré sur la victime
malgré  les  preuves.  Ce  procès  rare  dans  le  pays  pourrait
permettre de lutter contre l’impunité des forces de l’ordre
qui  répriment  violemment  les  manifestations.  L’avocat  des
parties  civiles  espère  que  cela  dissuadera  les  policiers
d’utiliser des armes létales à l’avenir. 

16 février 2023: Une manifestation interdite organisée par le
FNDC dans la banlieue de Conakry a dégénéré en affrontements
avec les forces de l’ordre. Malgré un important déploiement
sécuritaire, des barricades et des jets de gaz lacrymogènes
ont eu lieu. Selon le bilan du FNDC, deux jeunes ont été tués
par balles et une cinquantaine de personnes arrêtées. Le FNDC
dénonçait la transition et réclamait un dialogue et le retour
à l’ordre constitutionnel. 

17  février  2023:  Après  les  violences  lors  de  la
manifestation  du  16  février  organisée  par  FNDC,  le
gouvernement guinéen a haussé le ton, évoquant des scènes de
“guérilla urbaine”, sans mentionner les 2 morts avancés par le
FNDC. Le ministre a annoncé le renforcement du maintien de
l’ordre et des sanctions contre les organisations responsables
de troubles. Le FNDC conteste les chiffres du gouvernement
concernant les morts et blessés, confirme ses revendications
et annonce de nouvelles manifestations. 

21  février  2023:  Le  chef  de  la  junte  guinéenne,  Mamadi
Doumbouya, a réaffirmé mardi qu’il quittera le pouvoir à la



fin de la transition en 2024. Lors d’un colloque sur la future
Constitution, il a précisé que celle-ci ne sera pas écrite sur
mesure et que c’est le peuple qui l’adoptera par référendum.
Doumbouya réitère que la junte n’aura pas de rôle après la
transition,  devant  mener  à  un  retour  à  l’ordre
constitutionnel.  

3  mars  2023:  Trois  responsables  de  l’opposition  sont  en
détention provisoire depuis 7 mois sans jugement pour leur
rôle  dans  des  manifestations  anti-junte.  Leur  avocat  Me
Salifou Béavogui dénonce les lenteurs de la justice et lance
un appel à la Cour suprême pour qu’elle examine le dossier
rapidement. Il s’inquiète que ses clients, malades, soient en
train  de  purger  des  peines  sans  condamnation  légale,
contrairement à des procédures expéditives contre d’autres. 

12  mars  2023:  Alphonse  Charles  Wright,  le  ministre  de  la
Justice a exigé des explications après l’interpellation de
deux militants de la société civile par les gendarmes hors de
toute procédure légale. Les deux hommes ont été relâchés après
interrogatoire. Le ministre a publiquement pris ses distances
avec  ces  méthodes  cavalières  et  dit  ne  tolérer  aucune
violation  des  droits  des  citoyens.  

27 mars 2023: Un tribunal guinéen a condamné un sous-officier
de  gendarmerie  à  dix  ans  de  prison  pour  le  meurtre  d’un
manifestant lors des manifestations du 1er juin 2022. Cette
condamnation est exceptionnelle pour un membre des forces de
sécurité. Le procureur avait requis 25 ans de prison, mais
l’accusé  a  finalement  écopé  de  10  ans  de  prison  ferme,
suscitant des réactions mitigées parmi les parties prenantes. 

1 avril 2023: Le gouvernement dans une déclaration, a demandé
des explications à l’ambassade des Etats-Unis qui a mis en
ligne sur le site de l’ambassade un compteur affichant le
nombre  de  jours  restants  avant  la  fin  de  la  transition
militaire en Guinée. Toutefois, les relations entre les États-
Unis  et  la  Guinée  demeurent  bonnes,  et  les  autorités



guinéennes ont reçu des assurances de la diplomatie américaine
selon lesquelles ce compteur n’a pas pour but d’exercer une
pression sur la transition en cours. L’ambassade américaine a
précisé que ce compteur célèbre l’engagement des autorités
guinéennes à achever la transition le 1er janvier 2025 et
qu’elle soutiendra la démocratie en Guinée. 

27 avril 2023: Le colonel Mamadi Doumbouya, a émis un décret
pour  dissoudre  le  Bataillon  de  la  sécurité  présidentielle
(BSP), une unité d’élite de l’armée guinéenne considérée comme
la  garde  personnelle  des  chefs  d’État.  Cette  décision
s’inscrit dans une restructuration de la hiérarchie militaire
et  témoigne  de  la  méfiance  du  président  Mamadi  Doumbouya
envers d’autres secteurs de l’armée, renforçant sa position à
la tête du pays, bien qu’il soit confronté à des inquiétudes
quant à l’unité de la junte au pouvoir. Aucun motif spécifique
n’a été fourni pour la dissolution du BSP. 

8 mai 2023: Sous la médiation de religieux, des négociations
visant à résoudre la crise en Guinée ont eu lieu, mais les
forces vives ont choisi de ne pas y participer. Lors de la
réunion, avec la participation du Premier ministre guinéen et
du ministre de la Justice, des mesures ont été prises pour
apaiser la situation, notamment la libération de militants
détenus sans jugement depuis août 2022. La Cour de répression
des infractions économiques et financières (Crief) a également
été discutée, avec l’objectif de trouver des solutions aux
problèmes  en  cours  pour  éviter  des  violences  lors  des
prochaines  manifestations.  

10  mai  2023:  Les  Forces  vives  de  Guinée  ont  appelé  à
manifester à Conakry, mais la manifestation a été interdite
par les autorités locales. Malgré cela, des groupes de jeunes
se sont rassemblés dans certains quartiers, provoquant des
heurts avec les forces de l’ordre. Les Forces vives avaient
précédemment  retiré  leur  participation  aux  négociations  de
sortie  de  crise  avec  le  gouvernement,  estimant  que  leurs
revendications n’avaient pas été entendues. Les troubles ont



commencé  avant  le  début  de  la  manifestation,  avec  des
violences signalées dans plusieurs quartiers la veille. Les
leaders  religieux  avaient  plaidé  pour  la  libération
conditionnelle de militants du Front national pour la défense
de la Constitution (FNDC), une proposition rejetée par les
détenus et leurs avocats. 

10 mai 2023: Suite à une journée de manifestations violentes à
Conakry ayant fait au moins sept morts et des dizaines de
blessés, les autorités guinéennes ont libéré trois figures de
la société civile, leaders du FNDC (Front national pour la
défense de la Constitution), qui avaient été détenues pendant
dix mois. La violence a éclaté lors d’une manifestation des
Forces vives, une coalition de partis politiques, de syndicats
et d’associations de la société civile. Les organisateurs ont
fourni un bilan de sept morts, tandis que les hôpitaux ont
signalé deux décès et de nombreux blessés. 

14 mai 2023: Des chefs religieux en Guinée, notamment des
imams et prêtres, ont exprimé leur préoccupation face aux
violences survenues lors des manifestations des 10 et 11 mai
2023 et ont appelé à la retenue. Les affrontements lors d’une
marche  pacifique  organisée  par  les  forces  vives  ont  fait
plusieurs victimes, provoquant des appels au calme. Les chefs
religieux, qui jouent un rôle de médiation, ont également
demandé aux forces vives de suspendre leurs manifestations à
venir, encourageant le dialogue amorcé depuis le 13 mars. En
outre, les avocats ont observé une journée sans audience pour
protester contre les dysfonctionnements du système judiciaire,
y compris la manière dont les responsables du FNDC ont été
libérés. 

17 mai 2023: L’appel à manifester des Forces vives de Guinée à
Conakry a été peu suivi, avec des forces de sécurité fortement
déployées et des interdictions. Les autorités ont justifié
cette mesure par des “menaces grandissantes” pour la sécurité
publique et la préservation des biens. Malgré des violences
signalées  dans  certains  quartiers,  la  journée  s’est



globalement  déroulée  dans  le  calme.  Les  Forces  vives  ont
annulé une manifestation prévue le lendemain pour permettre
aux chrétiens de célébrer l’Ascension en paix, mais elles
maintiennent les marches pacifiques prévues pour fin mai. 

18 mai 2023: La presse et les blogueurs protestent contre les
restrictions  d’accès  à  internet,  notamment  lors  des
manifestations  récentes,  dénonçant  la  censure  numérique
fréquemment  utilisée  par  les  autorités  pour  empêcher  les
citoyens de s’exprimer sur les réseaux sociaux. Cette fois-ci,
les  médias  ont  également  vu  l’accès  à  leurs  sites  web
perturbé,  et  les  associations  professionnelles  de  presse
condamnent les actions liberticides. Le ministre des Postes et
Télécommunications attribue les perturbations à des problèmes
techniques, mais menace de fermer tout média diffusant des
propos susceptibles de menacer l’unité nationale ou d’inciter
à la haine communautaire. 

23 mai 2023: Les médias guinéens se mobilisent pour la liberté
de la presse en coupant leur signal radio et télévision, en
signe  de  protestation  contre  les  restrictions  d’accès  à
Internet  et  les  perturbations  des  médias  qui  ont  eu  lieu
récemment. Les manifestations socio-politiques et les appels à
manifester contre la junte au pouvoir s’inscrivent dans ce
contexte. Les médias critiquent notamment le porte-parole du
gouvernement, Ousmane Gaoual Diallo, qualifié d'”ennemi de la
presse” depuis qu’il a menacé de fermer tout média diffusant
des propos portant atteinte à l’unité nationale. Cette action
a pour objectif de sensibiliser l’opinion publique sur les
menaces pesant sur la liberté de la presse en Guinée. 

24 mai 2023: Les médias privés ont observé une journée sans
presse  en  signe  de  protestation  contre  les  restrictions
d’accès à internet et les perturbations des fréquences radio,
attribuées aux autorités de transition. Le ministre porte-
parole du gouvernement, Ousmane Gaoual Diallo, critiqué pour
ses déclarations sur la fermeture de médias tenant des propos
divisifs, a appelé au dialogue avec les associations et les



syndicats des médias tout en insistant sur la nécessité de
responsabilité dans la liberté de la presse. Malgré cet appel,
les inquiétudes persistent, et les médias envisagent de se
réunir pour répondre à cette proposition de dialogue. 

24  mai  2023:  Le  tribunal  de  Dixinn  a  levé  le  contrôle
judiciaire  de  neuf  opposants,  dont  des  figures  politiques
notables, tels que Fodé Oussou Fofana et Etienne Soropogui,
qui avaient été soumis à des restrictions de liberté depuis
huit mois pour avoir soutenu des manifestations contre la
junte. Cette décision fait suite aux revendications des Forces
vives  de  Guinée  (FVG)  pour  renouer  le  dialogue  avec  les
autorités et contribue à apaiser les tensions politiques en
cours. Le tribunal a suspendu les restrictions qui avaient été
imposées à ces opposants, leur permettant ainsi de recouvrer
leur liberté. 

8 juin 2023: Les leaders du FNDC Ibrahima Diallo et Oumar
Sylla ont comparu jeudi en Guinée pour leur rôle dans des
manifestations  en  2022.  Ils  rejettent  les  accusations  et
dénoncent un procès politique. Leurs avocats estiment que leur
détention préventive de 9 mois suffit et qu’ils doivent être
libérés même en cas de condamnation. 

9 juin 2023: Au procès des responsables du FNDC en Guinée, le
procureur a requis une peine de 2 ans de prison avec sursis et
20 millions de francs d’amende contre Oumar Sylla et Ibrahima
Diallo. Les avocats de la défense ont dénoncé un acharnement
politique pour les faire taire. Après ce procès pour leur rôle
dans  une  manifestation  violente,  le  verdict  est  mis  en
délibéré pour le 13 juin, malgré l’absence de réponse des
parties civiles aux accusations de la défense. 

13 juin 2023: Trois responsables du FNDC ont été relaxés mardi
par la justice, après 9 mois de détention préventive. Ils
étaient poursuivis pour provocation à un attroupement armé et
destruction  de  biens  lors  d’une  manifestation  violente  en
juillet 2022. La défense salue une victoire contre l’injustice



et l’impunité. Le procureur avait requis 2 ans de prison avec
sursis et une amende. Les militants du FNDC ont accueilli la
relaxe avec explosion de joie. 

14  juin  2023:  Des  militants  du  FNDC  relaxés  en  Guinée
poursuivent  le  ministre  de  la  Justice  pour  dénonciations
calomnieuses après ses propos suite à leur libération. Ils
l’accusent d’avoir porté atteinte à leur honneur et veulent sa
condamnation, estimant que nul n’est au-dessus de la loi. Le
ministre  nie  les  accusations  et  compte  répondre  à  la
convocation du tribunal jeudi, affirmant que tous sont égaux
devant la loi. 

18 juin 2023: La visite prévue dimanche 18 juin du médiateur
de la CEDEAO Thomas Boni Yayi à Conakry a été reportée pour
raisons  de  calendrier  des  autorités  guinéennes.  Il  devait
discuter de la transition et du chronogramme électoral. Ce
report inquiète l’opposition qui dénonce l’absence de contact
et  d’évaluation  du  processus  depuis  6  mois.  Le  climat
politique est tendu et l’opposition pourrait reprendre ses
manifestations  en  juillet,  rejetant  la  conduite  de  la
transition  par  la  junte.  

23  juin  2023:  Le  président  de  l’UA  et  des  Comores  Azali
Assoumani a été reçu par le chef de la junte guinéenne Mamadi
Doumbouya.  Au-delà  des  relations  bilatérales,  cette  visite
permet à l’UA de s’enquérir de l’avancement de la transition
et du respect des engagements pris avec la CEDEAO pour un
retour à l’ordre constitutionnel. Cette visite intervient une
semaine après le report d’une mission de la CEDEAO en Guinée,
avant un sommet prévu le 9 juillet. 

10  juillet  2023:  Marcel  Guilavogui,  l’un  des  accusés  du
massacre du 28-Septembre en Guinée, qui est également le neveu
de  l’ancien  président  Moussa  Dadis  Camara,  a  accusé
publiquement son oncle d’avoir organisé le massacre. Cette
révélation est intervenue lors de la reprise du procès après
des semaines d’interruption. Guilavogui a déclaré que Dadis



Camara était impliqué du début à la fin du massacre, et il a
évoqué l’existence d’une garde présidentielle parallèle qui a
exécuté les ordres de l’ancien président. Les avocats des
parties civiles se sont réjouis de cette déclaration, tandis
que  les  avocats  de  Dadis  Camara  ont  promis  de  confronter
Guilavogui avec des questions et des éléments qui pourraient
révéler ses motivations. Le procès du massacre du 28-Septembre
dure depuis plus de neuf mois. 

11 juillet 2023: Marcel Guilavogui a poursuivi sa déposition
en  accablant  son  oncle,  l’ancien  président  Moussa  Dadis
Camara. Guilavogui a affirmé que Dadis Camara avait envoyé sa
garde parallèle pour réprimer les leaders de l’opposition le
jour du massacre en 2009. Cependant, ses déclarations sont
restées floues et incohérentes, et il a reconnu sa présence au
stade  le  jour  du  massacre  sans  voir  de  cadavres.  Il  a
également désigné les exécutants de la garde parallèle. Son
témoignage laisse de nombreuses questions en suspens, mais il
accuse toujours Dadis Camara de complicité dans le massacre.
L’affaire a été renvoyée au lendemain pour permettre à tous
les prévenus d’assister à l’audition de Guilavogui. 

12 juillet 2023: Marcel Guilavogui est revenu à la barre pour
témoigner, mais s’est retranché dans le silence, échappant aux
questions du procureur et des avocats des parties civiles.
L’accusé, qui avait précédemment accusé Moussa Dadis Camara
d’être responsable du massacre, a refusé de répondre à de
nombreuses questions, affirmant qu’il ne savait pas où étaient
les fosses communes.  

17  juillet  2023:  Marcel  Guilavogui,  l’ancien  homme  de
confiance de l’ex-chef de la junte Moussa Dadis Camara, a
témoigné en accusant ce dernier et le colonel Moussa Tiègboro
Camara d’avoir planifié les crimes du massacre du 28 septembre
2009. Cependant, la défense a rejeté ces accusations, les
qualifiant  de  simples  allégations,  et  a  appelé  Marcel
Guilavogui à fournir des détails pour aider à comprendre ce
qui s’est réellement passé lors de cet événement.  



18  juillet  2023:  La  Guinée  a  suspendu  sa  participation  à
l’Organisation  pour  la  mise  en  valeur  du  fleuve  Sénégal
(OMVS), en raison de préoccupations concernant le projet de
barrage  hydroélectrique  de  Koukoutamba  et  sa  sous-
représentation dans les instances de décision de l’OMVS. Le
projet du barrage, crucial pour le développement énergétique
de la Guinée, a connu des retards de financement, et le pays
estime que ses intérêts stratégiques n’ont pas été pris en
compte. Le barrage de Koukoutamba devait fournir 294 mégawatts
d’électricité propre à la Guinée et au Mali. La Guinée est
membre  de  l’OMVS  depuis  2006,  qui  comprend  également  le
Sénégal,  la  Mauritanie  et  le  Mali,  dans  le  but  de  gérer
conjointement les ressources du fleuve Sénégal. 

9  août  2023:  Un  décret  présidentiel  a  abrogé  une  loi
électorale  de  2017,  maintenant  les  gouverneurs  militaires
nommeront directement les membres des Conseils de quartier et
de district, au lieu d’être élus en fonction des résultats des
élections communales. Cette décision suscite des critiques au
sein de la classe politique, qui craint la mainmise du régime
actuel sur les acteurs locaux en vue des prochaines élections,
remettant en question le principe de décentralisation prévu
dans la charte de la transition. 

5 septembre 2023: Le deuxième anniversaire du coup d’État qui
a renversé l’ancien président Alpha Condé et porté au pouvoir
le colonel Mamadi Doumbouya s’est déroulé sans célébration
officielle,  avec  des  manifestations  interdites.  Les  Forces
Vives de Guinée, une coalition d’opposition, ont néanmoins
appelé  à  manifester.  Les  affrontements  ont  éclaté,
principalement dans les quartiers contestataires de la route
Le  Prince,  et  ont  fait  au  moins  deux  morts  et  plusieurs
blessés, tandis que des militaires étaient déployés dans les
rues pour maintenir l’ordre. 

15  septembre  2023:  L’Association  des  magistrats  de  Guinée
(AMG)  a  organisé  un  sit-in  devant  la  Cour  suprême  pour
protester contre la suspension de deux magistrats du tribunal



de première instance de Labé par le ministre de la Justice.
Les magistrats exigent le rétablissement de ces collègues dans
leurs fonctions et menacent de perturber la rentrée judiciaire
prévue en octobre. La grève des magistrats, en cours depuis un
mois,  paralyse  actuellement  le  système  judiciaire,  et  ils
accusent  le  ministre  de  la  Justice  de  ne  pas  respecter
l’indépendance de la justice. 

21 septembre 2023: Le chef de la junte guinéenne, le colonel
Mamadi  Doumbouya,  a  pris  la  parole  lors  de  l’Assemblée
générale des Nations Unies, où il s’est présenté comme le
porte-parole de l’Afrique. Dans son discours, il a critiqué le
modèle  de  gouvernance  qu’il  estime  avoir  été  imposé  par
l’Occident à l’Afrique, qualifiant ce modèle d’échec sur le
continent. Il a également rejeté les catégorisations imposées
aux États africains par d’autres nations et a plaidé en faveur
d’une coopération équitable entre l’Afrique et la communauté
internationale. Le colonel Doumbouya a déclaré que l’Afrique
devait  être  regardée  sous  un  nouveau  jour,  soulignant  la
maturité et la jeunesse du continent, tout en défendant le
non-alignement et le respect de la souveraineté africaine. 

2 octobre 2023: Le colonel Mamadi Doumbouya, a réaffirmé les
priorités de son gouvernement à l’occasion du 65e anniversaire
de l’accession à l’indépendance du pays. Il a souligné que les
trois principales priorités de la transition sont le social,
l’économie et le politique, et a mis en avant la nécessité de
restaurer la cohésion nationale. 



Sékou Chérif Diallo
Fondateur/Administrateur
www.guineepolitique.com

Nouvelle mobilisation massive
contre Alpha Condé
écrit par GuineePolitique© | 15 octobre 2023

Les
Guinéens ont à nouveau manifesté en masse mardi à Conakry
contre un
éventuel troisième mandat du président Alpha Condé, a constaté
un
correspondant de l’AFP.

https://www.guineepolitique.com/
https://www.guineepolitique.com/nouvelle-mobilisation-massive-contre-alpha-conde/
https://www.guineepolitique.com/nouvelle-mobilisation-massive-contre-alpha-conde/


Fode  Oussou  Fofana,  un  responsable  de  l’opposition  au
président,  a
chiffré le nombre de manifestants à un million tandis que la
presse a
avancé le chiffre de 800.000.

De tels chiffres se sont révélés invérifiables depuis le début
du mouvement.

Mais cette marche impressionnante aux couleurs rouges de
l’opposition est le dernier acte en date de la contestation
lancée le 14
octobre par le Front national de défense de la Constitution,
un
collectif de partis d’opposition, de syndicats et de membres
de la
société civile.

“Non à la présidence à vie”, “Alpha Condé dictateur”, ont
scandé les manifestants, ainsi que “Mort aux assassins”,
référence  à  la  mort  de  plusieurs  civils  tués  lors  de
précédentes  journées  de  manifestation.

Aucun  incident  significatif  n’a  été  rapporté  au  cours  de
celle-ci.
Les forces de l’ordre, à nouveau déployées en nombre, sont
restées
discrètes.

Depuis un mois et demi, le FNDC est
parvenu  à  mobiliser  à  plusieurs  reprises  des  foules  de
manifestants qui
ont envahi les rues des quartiers périphériques de Conakry,
fiefs de
l’opposition.



Les protestations ont à différentes reprises été brutalement
réprimées.  Au  moins  20  civils  ont  été  tués  depuis  le  14
octobre, ainsi
qu’un gendarme.

La Guinée, coutumière des protestations et des répressions
brutales, est en proie à l’agitation depuis que le FNDC
a appelé à faire barrage au projet prêté à M. Condé, élu en
2010 et
réélu en 2015, de briguer sa propre succession en 2020 et de
réviser
dans ce but la Constitution, qui limite à deux le nombre de
mandats
présidentiels.

Les  forces  de  sécurité  ont  fait  l’objet  en  novembre  d’un
rapport
accusateur  d’Amnesty  International.  Il  dénonce  l’usage
excessif de la
force,  les  interdictions  de  manifestations  pacifiques,  les
arrestations
“massives” et “arbitraires”, les cas de torture et l’impunité
des
gendarmes et policiers.

Le gouvernement s’est défendu contre un rapport ignorant selon
lui ses efforts.

A 81 ans, M. Condé, ancien opposant historique qui fut le
premier
président démocratiquement élu après des décennies de régimes
autoritaires  et  militaires,  entretient  le  flou  sur  ses
intentions, mais a
lancé en septembre des consultations sur la Constitution.

Africanews/AFP

https://fr.africanews.com/2019/11/26/guinee-nouvelle-mobilisation-massive-contre-conde/


SCAN  vidéo  :  Paroles
d’acteurs politiques [Dalein,
Sidya, Bah Oury]
écrit par GuineePolitique© | 15 octobre 2023

“Les paroles s’envolent, les écrits restent” [Pas vraiment]

Archiver la parole publique, Guinée Politique suit les acteurs
politiques guinéens.

Cellou Dalein Diallo, président de l’UFDG, entretien à Dakar
avec Senflash7, novembre 2019. Source vidéo : Seneflash7

Cellou Dalein Diallo

Sidya  Touré,  président  de  l’UFR,  plénière  du  FNDC  le  18
novembre 2019. Source vidéo : Fodé Baldé

Sidya Touré

https://www.guineepolitique.com/scan-video-paroles-dacteurs-politiques-dalein-sidya-bah-oury/
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https://www.youtube.com/watch?v=7BpI02lMcn4&t=49s
https://www.youtube.com/watch?v=14brxOycPbc&t=1s


Bah  Oury  président  de  l’UDD,  invité  de  TFM  (Télévision
sénégalaise) en novembre 2019. Source vidéo : ici

Bah Oury

Une revue hebdomadaire de Sékou Chérif Diallo

«  Non  au  pouvoir  à  vie  en
Guinée  Conakry  !  »  [Balai
Citoyen ]
écrit par GuineePolitique© | 15 octobre 2023

Depuis le
mois d’octobre 2019, le vaillant et digne peuple de la Guinée
est debout
contre l’ambition affichée et démesurée du Président Alpha
CONDE
d’instaurer  un  pouvoir  à  vie  par  le  truchement  de  la

https://www.youtube.com/watch?v=r95NN6719JI&t=26s
https://www.guineepolitique.com/non-au-pouvoir-a-vie-en-guinee-conakry-balai-citoyen/
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modification  de  la
clause limitative du mandat présidentiel.

A cette
lutte légitime du peuple pour la démocratie et le respect de
l’Etat de
droit,  le  pouvoir  autocratique  d’Alpha  CONDE  oppose  une
répression
féroce par l’instrumentalisation des forces de défense et de
sécurité.

A  81  ans  révolus  censés  lui  conférer  sagesse  et
responsabilité,  Alpha  CONDÉ,  autrefois  opposant  historique,
s’est aujourd’hui, mué en bourreau historique sous l’effet des
délices et des sirènes du pouvoir personnel.  

Depuis  le  début  des  manifestations,  à  l’appel  du  Front
National  pour  la  Défense  de  la  Constitution  (FNDC),  des
leaders d’organisations de la société civile et des opposants
sont régulièrement intimidés, agressés et certains croupissent
injustement dans les geôles du régime scélérat d’Alpha CONDÉ.
Au nombre de ces vaillants et irréductibles défenseurs de la
démocratie qui croupissent actuellement dans les geôles de
CONDÉ, figure les camarades Abdourahamane Sanoh, coordinateur
du  FNDC,  Sékou  Koundouno,  Coordonnateur  du  Balai  Citoyen
Guinée et responsable des stratégies et de la planification du
FNDC,  Ibrahima  Diallo,  responsable  des  opérations,  le
reggaeman engagé Elie Kamano, Mamadou Baïlo Barry et Alpha
Soumah. Ils ont été condamnés le 22 octobre dernier à des
peines allant de 06 à 12 mois de prison ferme à l’issue d’une
parodie  de  justice  orchestrée  par  le  régime  et  ses  juges
acquis aux ordres.  Pire, plusieurs dizaines de jeunes ont
péri sous les balles assassines des forces de sécurité et sans
qu’aucune enquête sérieuse ne soit diligentée en vue de rendre
justice aux victimes.   

Le  mouvement  le  Balai  Citoyen  du  Burkina  Faso,  suit  avec
consternation  et  non  sans  intérêt  particulier,  l’évolution



dramatique de la situation en Guinée. Aussi, Il constate avec
regret  que  malgré  son  parcours  politique  pour  lequel  la
jeunesse africaine était pleine d’admiration jusqu’à un passé
récent, de la Fédération des Étudiants d’Afrique Noire en
France (FEANF) à l’opposition et aujourd’hui au pouvoir, Alpha
CONDÉ  n’a  malheureusement  encore  tiré  aucune  leçon  de
l’histoire  récente  des  mouvements  contre  les  velléités  de
tripatouillage constitutionnel en Afrique. Professeur de son
état,  il  n’a  jamais  assimilé  la  leçon  historique  selon
laquelle, dans le face-à-face avec leur peuple, les hommes
dits forts finissent pourtant toujours dans la poubelle de
l’histoire ; quand bien même les exemples sont légions. La
déchéance  morale  et  politique  de  l’homme  n’a  d’égal  que
l’espoir  qu’il  a  incarné  à  un  moment  donné  de  sa  vie
politique.

C’est  pourquoi,  le  mouvement  Balai  citoyen,  solidaire  du
combat de tous les peuples en lutte pour la liberté et la
démocratie et résolument engagé contre toute forme de pouvoir
à vie, condamne sans réserve aucune la répression barbare à
laquelle  se  livre  le  régime  obscurantiste  et  moribond  du
renégat CONDÉ contre le vaillant peuple de Guinée dont la
glorieuse histoire constitue à jamais une source d’inspiration
intarissable pour tous les peuples épris de liberté. Nous
avons la ferme conviction que ce peuple de Guinée, fort de sa
tradition de lutte, triomphera inexorablement de cette épreuve
de  force  à  lui  imposé  par  cette  poignée  d’aventuriers
politiques.    

Au regard de ce qui précède, le Balai Citoyen :

Met  en  garde  Alpha  CONDÉ  et  ses  sbires  sur  leurs
responsabilités devant l’histoire face aux exactions en
cours en Guinée ;
S’insurge contre le silence complice des organisations
sous-régionales, panafricaines et internationales sur le
risque que fait courir Alpha CONDÉ à la Guinée et à
l’Afrique tout entière ;



Exige l’arrêt immédiat des violences à l’encontre des
populations et la libération sans condition de toutes
les  personnes  injustement  embastillées  dont  le  seul
crime est d’avoir défendu la démocratie ;
Apporte son soutien sans faille au peuple Guinéen en
lutte et exhorte tous les démocrates sincères à joindre
leur voix à celle du peuple Guinéen pour dire non au
troisième mandat de CONDÉ.

Le peuple de Guinée ne courbera pas l’échine devant cette
forfaiture car un peuple uni n’est jamais vaincu.

Vive la Guinée !

Vive les peuples en lutte !

N’an laara, an saara (Si nous nous couchons, nous sommes morts
!) !

Notre nombre est notre force !

Ensemble, on n’est jamais seul !

Pour le Balai Citoyen, la Coordination Nationale

Crise politique en Guinée :
les  titres  de  la  presse
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Crise politique guinéenne : la presse internationale en parle

Cliquez sur l’image pour lire l’article.

LIBÉRATION

Conakry marche contre un «président qui casse les reins»

RFI

Réforme constitutionnelle en Guinée: nouvelle manifestation de
l’opposition

https://www.guineepolitique.com/crise-politique-en-guinee-les-titres-de-la-presse-internationale-3/
https://www.liberation.fr/planete/2019/11/15/conakry-marche-contre-un-president-qui-casse-les-reins_1763418


QUARTZ AFRICA

Guinea’s president is prepared to risk it all for a third term
as anti-government protests grow

http://www.rfi.fr/afrique/20191115-reforme-constitutionnelle-guinee-nouvelle-manifestation-opposition?ref=tw
https://qz.com/africa/1748932/guinea-s-alpha-conde-risks-more-protests-against-third-term/


AFRICAN QUARTERS

More death in Guinea as protests against Alpha Conde rages on

TV5 MONDE

Guinée: les voyants “au rouge” pour les droits humains, dit
Amnesty

https://africanquarters.com/more-death-in-guinea-as-protests-against-alpha-conde-rages-on/


Guinée  :  la  procureure  de  la  CPI  met  en  garde  contre
l’escalade  de  la  violence

https://information.tv5monde.com/afrique/guinee-les-voyants-au-rouge-pour-les-droits-humains-dit-amnesty-331847


LE POINT

Guinée : cette porte ouverte sur la réforme constitutionnelle

https://information.tv5monde.com/afrique/guinee-la-procureure-de-la-cpi-met-en-garde-contre-l-escalade-de-la-violence-331603


DAKAR ACTU

Guinée  /  70  manifestants  tués,  109  personnes  mortes  en
détention en Guinée : Amnesty alerte « sur le niveau rouge des
droits humains »

https://www.lepoint.fr/afrique/guinee-cette-porte-ouverte-sur-la-reforme-constitutionnelle-14-11-2019-2347426_3826.php


AFRICANEWS

Guinée : cerné par la crise politique, Alpha Condé rebat ses
cartes

https://www.dakaractu.com/Guinee-70-manifestants-tues-109-personnes-mortes-en-detention-en-Guinee-Amnesty-alerte-sur-le-niveau-rouge-des-droits_a179267.html


THE GUARDIAN

President approves February vote in turbulent Guinea

https://fr.africanews.com/2019/11/12/guinee-cerne-par-la-crise-politique-alpha-conde-rebat-ses-cartes/?utm_term=Autofeed&utm_medium=AfricanewsFR&utm_source=Twitter#Echobox=1573600032


LIBRE AFRIQUE

Guinée: 70 tués dans des manifestations contre le président
Alpha Condé depuis 2015

https://guardian.ng/news/world/president-approves-february-vote-in-turbulent-guinea/?utm_term=Autofeed&echobox=twitter_post&utm_medium=Social&utm_source=Twitter#Echobox=1573600812


PREMIUM TIMES

70 people killed in Guinea ahead of 2020 presidential polls –
Report

https://afrique.lalibre.be/43233/guinee-70-tues-dans-des-manifestations-contre-le-president-alpha-conde-depuis-2015/
https://www.premiumtimesng.com/foreign/west-africa-foreign/362664-70-people-killed-in-guinea-ahead-of-2020-presidential-polls-report.html


DW

Situation des droits de l’homme très critique en Guinée

LSI AFRICA

Guinée : Fatou Bensouda met en garde contre l’escalade de la
violence

https://www.dw.com/fr/situation-des-droits-de-lhomme-tr%C3%A8s-critique-en-guin%C3%A9e/a-51221460


REUTERS

Guinea president replaces security minister following deadly
protests

https://www.lsi-africa.com/fr/actualite-africaine/guinee-violences-cpi.html


Une revue de presse réalisée par Sékou Chérif Diallo

Guinée. Les voyants au rouge
pour  les  droits  humains  à
l’approche  de  l’élection
présidentielle (Amnesty)
écrit par GuineePolitique© | 15 octobre 2023
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Au moins 70 manifestants et passants tués depuis janvier
2015
Des journalistes ciblés
109 morts en détention

Les autorités guinéennes doivent remédier aux violations des
droits
humains  qui  se  multiplient,  notamment  les  homicides  de
manifestants, les
interdictions de rassemblements pacifiques et la répression
des voix
dissidentes,  qui  risquent  de  s’aggraver  à  l’approche  de
l’élection
présidentielle de 2020, écrit Amnesty International dans un
nouveau
rapport publié le 13 novembre 2019.

Intitulé  Guinée.  Les  voyants  au  rouge  à  l’approche  de
l’élection  présidentielle  de  2020,  ce  document  expose  la
situation des droits humains qui s’est dégradée entre janvier
2015 et octobre 2019, et dénonce l’homicide de 70 manifestants
et  passants  et  d’au  moins  trois  membres  des  forces  de
sécurité.  Il  met  en  garde  contre  la  montée  des  tensions
politiques, dans un contexte où les craintes sont vives que le
président Alpha Condé ne modifie la Constitution pour briguer
un troisième mandat.

Neuf manifestants ont été tués le mois dernier lors des
manifestations  contre  une  éventuelle  révision  de  la
Constitution. Les leaders des mouvements pro-démocratie et de
nombreux manifestants ont été arrêtés. C’est un affront pour

https://www.amnesty.org/fr/documents/afr29/1080/2019/fr/
https://www.amnesty.org/fr/documents/afr29/1080/2019/fr/


les droits humains et une tentative violente visant à museler
la dissidence. Marie-Evelyne Petrus Barry, directrice pour
l’Afrique  de  l’Ouest  et  l’Afrique  centrale  à  Amnesty
International.

« Neuf manifestants ont été tués le mois dernier lors des
manifestations  contre  une  éventuelle  révision  de  la
Constitution.  Les
leaders  des  mouvements  pro-démocratie  et  de  nombreux
manifestants  ont
été arrêtés. C’est un affront pour les droits humains et une
tentative
violente visant à museler la dissidence », a déclaré Marie-
Evelyne
Petrus  Barry,  directrice  pour  l’Afrique  de  l’Ouest  et
l’Afrique  centrale
à Amnesty International.

« Les autorités guinéennes doivent faire tout ce qui est en
leur
pouvoir pour apaiser les tensions, protéger les droits humains
et sauver
des vies avant, pendant et après les prochaines élections.
Nous
demandons au gouvernement du président Alpha Condé de mettre
fin au
règne  de  la  peur  et  de  la  répression  en  modifiant  la
législation
relative à l’usage de la force lors de rassemblements publics
et en
retirant  les  forces  armées  militaires  des  zones  de
manifestation.  »

Amnesty  International  publie  son  rapport  avant  l’Examen
périodique
universel (EPU) de l’ONU sur la Guinée en janvier 2020. Ce
rapport



évalue la situation des droits humains depuis l’EPU de janvier
2015.
Aujourd’hui,  la  Guinée  a  aboli  la  peine  de  mort,  ce  qui
constitue une
avancée notable.

Cependant, dans bien d’autres domaines, les autorités n’ont
pas été à la hauteur de leurs engagements.

Amnesty  International  a  constaté  que  70  manifestants  et
passants ont
été tués dans le cadre de manifestations entre janvier 2015 et
octobre  2019.  Si  l’organisation  n’a  pas  pu  confirmer  les
circonstances
de tous les décès, les témoignages du personnel médical et de
témoins
ainsi que le type de munitions utilisées indiquent qu’au moins
59 des
victimes  semblent  avoir  été  tuées  par  la  police  et  la
gendarmerie.  Parmi
les victimes, un enfant de sept ans qui, selon des sources
médicales, a
été touché par une balle perdue en octobre 2015.

En outre, Amnesty International déplore l’homicide d’Amadou
Boukariou
Baldé, un étudiant battu à mort par des gendarmes déployés
pour
disperser une manifestation à l’Université de Labé, dans le
centre de la
Guinée, le 31 mai 2019.

Ce rapport révèle aussi que des centaines de personnes, dont
des
enfants de seulement quatre ans, ont été blessées par les
forces de
sécurité qui ont fait usage de balles réelles, de matraques et
de gaz



lacrymogènes.

L’une des victimes est Mamadou Hady Barry, 10 ans, touché dans
le dos
par une balle alors qu’il rentrait chez lui depuis l’école
coranique à
Conakry, le 13 novembre 2018. Grièvement blessé, il a été
pendant
plusieurs mois incapable de marcher.

Ces dernières années, le gouvernement a interdit de manière
arbitraire de nombreuses manifestations. Les défenseurs des
droits
humains et les journalistes sont convoqués, détenus ou arrêtés
par la
police, uniquement parce qu’ils exercent leurs droits à la
liberté
d’expression et de réunion pacifique.

Au moins 60 membres du Front national pour la défense de la
Constitution (FNDC), un groupe pro-démocratie ont été arrêtés
depuis le
12  octobre  2019.  Un  tribunal  a  condamné  cinq  de  leurs
dirigeants  à  des
peines allant jusqu’à un an de prison pour avoir appelé à
manifester
pacifiquement. Des dizaines de participants ont été condamnés
à un an de
prison pour avoir assisté à un « rassemblement illégal ».

En outre, le rapport dévoile que les journalistes sont pris
pour
cibles ou agressés par des membres des forces de sécurité, et
que des
médias sont suspendus.

À titre d’exemple, Aboubacar Algassimou Diallo, présentateur
radio à



Lynx FM, et Souleymane Diallo, administrateur général, ont été
convoqués
par la police les 19 et 20 août derniers, après avoir diffusé
l’interview d’une femme qui accusait le ministre de la Défense
de
détournement des fonds destinés aux Casques bleus guinéens.

Amnesty International a constaté une surpopulation carcérale
généralisée dans les établissements pénitentiaires guinéens. À
la prison
centrale  de  Conakry,  qui  a  la  capacité  d’accueillir
500  prisonniers,
1 468 personnes sont détenues. Au moins 109 personnes sont
mortes en
détention pendant la période que couvre le rapport.

Ce document recense également des cas de torture et de mauvais
traitements, particulièrement en garde à vue – passages à
tabac, viols,
recours à des positions douloureuses, brûlures et privation de
sommeil
notamment.

L’impunité  continue  de  régner  en  Guinée.  Les  familles  de
personnes
tuées  lors  des  manifestations  ont  déposé  des  dizaines  de
plaintes,
parfois  en  fournissant  des  informations  précises  sur  les
unités des
forces  de  sécurité  déployées,  notamment  des  noms  et  des
plaques
d’immatriculation.

Pourtant,  un  seul  cas  a  donné  lieu  à  des  poursuites
judiciaires.  En
février  2019,  un  capitaine  de  police  a  été  condamné  pour
l’homicide en
2016  d’un  passant  lors  de  manifestations,  et  ce  pour  la



première fois
depuis qu’un membre des forces de sécurité avait été déféré à
la justice
en 2010.

Les poursuites judiciaires concernant l’homicide de plus de
150  manifestants  pacifiques  et  les  viols  et  violences
sexuelles  infligés
à plus de 100 femmes dans le stade de Conakry en 2009, ne
progressent
guère.

Afin de briser le cycle de la violence en Guinée à l’approche
de
l’élection présidentielle de 2020, les autorités doivent faire
savoir
avec force que les violations des droits humains ne seront pas
tolérées.

Marie-Evelyne Petrus Barry.

«  Afin  de  briser  le  cycle  de  la  violence  en  Guinée  à
l’approche  de  l’élection  présidentielle  de  2020,  les
autorités doivent faire savoir avec force que les violations
des droits humains ne seront pas tolérées », a déclaré Marie-
Evelyne Petrus Barry.

«  Enfin,  elles  doivent  cesser  de  museler  les  voix
dissidentes.  »

amnesty

https://www.amnesty.org/fr/latest/news/2019/11/guinea-human-rights-red-flags-ahead-of-presidential-election/


Meurtres  lors  d’un  cortège
funèbre  en  Guinée  avant  la
tenue  de  nouvelles
manifestations [HRW]
écrit par GuineePolitique© | 15 octobre 2023

Trois personnes auraient été tuées le 4 novembre lors des
obsèques de manifestants tués.

Par Corinne Dufka – Directrice pour l’Afrique de l’Ouest (HRW)

Le gouvernement guinéen
devrait s’assurer qu’une enquête indépendante soit promptement
ouverte
après la mort de trois personnes qui auraient été tuées par
balles cette
semaine lors d’affrontements
avec les forces de sécurité. Ces meurtres présumés auraient
été commis
le 4 novembre lors d’une procession funéraire à la mémoire de
personnes
tuées lors d’une précédente vague de manifestations
anti-gouvernementales.  Une  coalition  d’organisations  de  la
société
civile et de partis d’opposition a affirmé que trois personnes
avaient
été tuées, tandis qu’un porte-parole de la police a reconnu un
bilan
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d’au  moins  deux  morts.  La  coalition  prévoit  une  nouvelle
manifestation
de grande ampleur le 7 novembre.

Au cours du mois dernier, le gouvernement guinéen a intensifié
sa  répression  des  opposants  à  l’adoption  d’une  nouvelle
constitution
qui permettrait au chef de l’État, Alpha Condé, de briguer un
troisième
mandat  à  la  tête  du  pays  à  l’occasion  de  l’élection
présidentielle  de
2020. Les autorités ont arrêté et emprisonné 6 personnalités
en vue de
la société civile qui avaient pris la tête du mouvement de
protestation
contre la nouvelle constitution.

Après  avoir  violemment  dispersé  plusieurs  manifestations
contre la
nouvelle constitution plus tôt dans l’année, le gouvernement a
finalement autorisé une manifestation de l’opposition le 24
octobre.
Cette  manifestation  –  la  première  grande  manifestation
publique
autorisée par le gouvernement depuis juillet 2018 – a été dans
une large mesure pacifique. Des partisans du gouvernement ont
organisé leur propre manifestation le 31 octobre.

Les  événements  du  4  novembre  illustrent  le  risque  que  de
nouveaux
affrontements éclatent entre les forces de sécurité et les
manifestants.
Des journalistes et des témoins ont décrit comment certains
participants  à  la  procession  funéraire  avaient  lancé  des
pierres et
d’autres projectiles et les forces de sécurité avaient tiré
des
cartouches de gaz lacrymogène et, parfois, ouvert le feu à

https://www.hrw.org/fr/news/2019/10/18/guinee-mettre-fin-la-repression-contre-ceux-qui-sopposent-une-nouvelle-constitution
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balles
réelles. Un journaliste a affirmé avoir entendu un gendarme
dire : « nous allons tous vous tuer », alors que les forces de
sécurité  poursuivaient  les  manifestants  dans  les  quartiers
avoisinants.

La  procession  funèbre  était  destinée  à  commémorer  les  11
manifestants présumés tués par balles
par  les  forces  de  sécurité,  lors  de  trois  journées  de
manifestations
contre une nouvelle constitution qui avaient débuté le 14
octobre. Ce
jour-là,  un  gendarme  avait  également  été  tué  par  des
manifestants.

Human Rights Watch a documenté abondamment le recours par la
police et les gendarmes aux armes à feu et leur utilisation
excessive de la force létale lorsqu’ils
contrôlent  des  manifestations,  ainsi  que  leurs  passages  à
tabac de
manifestants,  leur  corruption  et  d’autres  formes  de
criminalité  de  leur
part. Les membres des forces de sécurité ne font pratiquement
jamais
l’objet d’enquêtes ou de poursuites judiciaires pour leur rôle
présumé
dans des décès de manifestants.

Human Rights Watch exhorte le gouvernement guinéen à remettre
en liberté les six dirigeants de la société civile; à faire en
sorte que le comportement des forces de sécurité face aux
manifestations soit conforme aux Principes de base des Nations
Unies sur le recours à la force et l’utilisation des armes à
feu par les responsables de l’application des lois; et à créer
une unité judiciaire spéciale pour enquêter sur les décès
survenus lors de manifestations.

hrw
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Condamnations  iniques  de
militants  pro-démocratie  en
Guinée
écrit par GuineePolitique© | 15 octobre 2023

Les autorités guinéennes se sont engagées dans une logique de
répression à l’endroit du Front national pour la défense de la
Constitution (FNDC). Plusieurs de ses leaders et militants ont
été arrêtés arbitrairement début octobre 2019. Au moins sept
d’entre eux ont été condamnés à des peines de prison ferme.
Objectif visé : faire taire ce mouvement qui mobilise les
Guinéens contre le projet de nouvelle constitution visant à
permettre au président Alpha Condé de pouvoir se maintenir en
poste après ses deux mandats présidentiels consécutifs.

Le 12 octobre, deux jours avant les manifestations prévues par
le  FNDC,  des  éléments  des  forces  de  l’ordre,  cagoulés  et
armés, ont arrêté à Conakry sept membres de la direction du
FNDC  –  Abdourahamane  Sanoh,  coordinateur  de  ce  mouvement,
Abdoulaye Oumou Sow, secrétaire général de l’Association des
blogueurs de Guinée (ABLOGUI), Sékou Koundouno, administrateur
général du mouvement Balai citoyen, Mamadou Bobo Bah, membre
du Balai citoyen, Mamadou Baïlo Barry, membre de l’association
Destin en main, Alpha Soumah, chanteur connu sous le nom de
« Bill de Sam »,Ibrahima Diallo, le coordonnateur de Tournons
la page (TLP) – alors qu’ils étaient réunis au domicile de M.
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Sanoh. Ils devaient alors rejoindre la Maison de la presse
pour une conférence de presse expliquant les modalités des
manifestations prévues le 14 octobre. Dans les heures qui ont
suivi, Mamadou Sanoh, le frère d’Abdourahamane Sanoh, a été
arrêté alors qu’il était à leur recherche dans différents
centres de détention. Le lendemain, le procureur du tribunal
de Dixinn a accusé le FNDC de « graves déclarations portant
atteinte  à  la  sécurité  publique  »  et  a  annoncé  qu’une
procédure juridique était engagée afin d’« arrêter quiconque
ayant commis des actes ou entrepris des manœuvres visant à
compromettre la sécurité publique ou aboutissant à de graves
troubles  de  l’ordre  public  ».  Le  13  octobre,  d’autres
militants  du  FNDC  ont  été  arrêtés  à  Conakry  (Aly  Badra
Cheickna Koné, secrétaire national de la jeunesse de l’Union
des  forces  républicaines,  UFR,  Elie  Kamano,  artiste-
activiste), et dans d’autres villes, notamment à Guéckedou
(Moussa Barry, secrétaire administratif du FNDC).

Le  22  octobre,  après  une  procédure  judiciaire  extrêmement
rapide, le tribunal de première instance de Dixinn a condamné
Abdourahamane Sanoh à un an de prison ferme pour « provocation
directe  à  un  attroupement  par  des  écrits  et  des
déclarations ». Alpha Soumah, Ibrahima Diallo, Sékou Koundouno
et Mamadou Baïlo Barry ont été condamnés à six mois de prison
ferme. Tandis que Mamadou Bobo Bah, Mamadou Sanoh et Abdoulaye
Oumou Sow, ont été déclarés « non coupables ». À l’annonce du
verdict, les personnes dans la salle d’audience se sont mis à
entonner l’hymne du FNDC, puis l’hymne national. A leur sortie
du  tribunal,  les  détenus  ont  été  incarcérés  à  la  prison
centrale de Conakry. Le procès avait brièvement commencé le 16
octobre pour des faits de « manœuvres et actes de nature à
compromettre  la  sécurité  publique  et  à  occasionner  des
troubles à l’ordre public » avant d’être ajourné jusqu’au 18
octobre. Les avocats de la défense ont interjeté appel. Des
procès similaires se sont tenus dans d’autres villes du pays.
Un autre tribunal de Conakry a condamné à trois ans de prison,
dont un ferme, Aly Badra Cheickna Koné et à un an de prison,



dont six mois ferme, Elie Kamano. Bien entendu, aucun militant
prônant le oui au changement de la constitution n’a jusqu’à ce
jour fait l’objet d’une arrestation. Deux poids, deux mesures…

CONTEXTE
Le président Alpha Condé, 81 ans, est au pouvoir depuis 2010.
L’ancien opposant historique, qui a connu un long exil en
France et la
prison  dans  son  pays,  est  le  premier  président
démocratiquement  élu  en
Guinée  après  des  décennies  de  dictature  militaire.  Réélu
en 2015, son
deuxième  et  dernier  mandat  se  termine  en  2020  car  la
Constitution  en
vigueur limite à deux les mandats présidentiels consécutifs.
Afin de
pouvoir se présenter une troisième fois en octobre 2020, Alpha
Condé n’a
pas d’autre choix que de changer la Constitution, comme l’a
fait Denis
Sassou Nguesso au Congo. A partir de janvier 2019, le débat
sur le
besoin d’une nouvelle constitution a pris de l’ampleur dans le
pays avec
des messages en sa faveur lancés par des proches du président
et des
pseudo-mouvements populaires. En avril 2019, pour s’opposer à
cette
initiative, un front regroupant des partis, des syndicats et
des membres
de la société civile a été créé : le Front national pour la
défense de
la Constitution (FNDC). En septembre, Alpha Condé a lancé
officiellement
des consultations sur la Constitution. Les membres du FNDC ont
boycotté



ces consultations, les considérant comme factices et n’étant
menées que
pour légitimer un futur référendum sur ce sujet. Lors d’une
rencontre
fin septembre 2019 avec des Guinéens à New York, le président
Alpha
Condé  a  appelé  ses  partisans  à  se  «  préparer  pour  le
référendum  et  les  élections  ».
Cette annonce – dont la vidéo a fuité sur Internet – a ravivé
la
tension dans le pays et l’opposition a relancé ses appels à la
mobilisation,  dénonçant  un  projet  de  coup  d’Etat
institutionnel  et  une
dérive « dictatoriale ». Le 7 octobre, le FNDC a annoncé le
lancement d’une campagne de mobilisation contre le projet de
nouvelle
constitution et de régulières manifestations dans le pays à
partir du 14
octobre.  Le  9  octobre,  le  ministre  de  l’Administration
territoriale et
de la décentralisation, le général Bourema Condé, a indiqué
que la
déclaration du FNDC constituait « une menace ouverte à la paix
et  à  la  sécurité  de  notre  nation  ».  Le  même  jour,  le
gouvernement  a  indiqué  avoir  achevé  les  consultations
nationales  sur  une  éventuelle  nouvelle  constitution.

La vague d’arrestation des leaders du FNDC à Conakry et dans
d’autres
villes, les 12  et 13 octobre, et la présence de nombreux
policiers et
gendarmes dans les rues de Conakry et des principales villes
du pays
(Conakry, Mamou, Guéckédou, Labé) le 14 octobre, n’ont pas
empêché les
Guinéens de descendre massivement dans les rues pendant trois
jours pour



dire non à une nouvelle constitution. Ces manifestations non
autorisées
par  les  autorités  ont  été  durement  réprimées  ce  qui  a
occasionné  de
nombreux  affrontements  entre  manifestants  et  forces  de
sécurité. Aux
pierres et autres projectiles lancés par les manifestants, les
forces de
l’ordre ont répondu par des gaz lacrymogènes, l’utilisation de
camions à
eau  et  des  charges  violentes.  A  plusieurs  reprises  et  en
différents
lieux, des forces de l’ordre ont tiré avec leurs  armes à feu.
Plusieurs
manifestants arrêtés ont également fait l’objet de violences
physiques,
notamment des passages à tabac. Le bilan de ces violences est
lourd :
le FNDC fait état d’au moins 10 personnes tuées (dont un
gendarme), plus
de 70 blessés par des tirs à balles réelles, ainsi que 200
arrestations.  Le  gouvernement  affirme  que  la  mobilisation
lancée par le
FNDC était illégale faute de déclaration préalable. Depuis
juillet 2018,
les autorités interdisent systématiquement les manifestations
de
l’opposition lorsqu’elles reçoivent des notifications de leurs
organisateurs,  les  considérants  à  chaque  fois  comme  des
menaces pour la
sécurité publique.

Malgré la répression et les morts par balles, l’opposition a
décidé de maintenir le mot d’ordre des manifestations et des
villes-mortes, les considérants comme étant la seule manière
de faire pression sur le pouvoir.



Pour la communauté internationale « la crise politique est
source de préoccupations. L’insuffisance de dialogue entre
les différents acteurs politiques provoque une escalade de la
tension avec des recours à la violence, susceptible de porter
gravement atteinte aux acquis démocratiques. Nous appelons
tous les acteurs à renouer le dialogue dans le cadre du
comité de suivi » (Communiqué de la CEDEAO, Délégation de
l’Union  européenne,  Etats-Unis,  France,  Belgique,  Italie,
Allemagne et Royaume-Uni).

Les  associations  de  défense  des  droits  humains,  tout  en
dénonçant les arrestations arbitraires et l’usage excessif de
la  force,  craignent  une  escalade  de  la  tension  et  une
répercussion dramatique sur la situation des droits humains.

Le gouvernement guinéen est aujourd’hui face à un dilemme :
respecter à minima les libertés d’expression des Guinéens ou
s’engager  dans  une  dérive  encore  plus  autoritaire  afin
d’essayer de faire taire définitivement les voix dissidentes
encore publiques. Le 24 octobre, les autorités ont autorisé
les manifestations du FNDC et elles se sont déroulées sans
violences. Malgré cette accalmie, la Guinée se trouve toujours
dans une impasse politique. Les manifestations de l’opposition
et les préoccupations internationales ne semblent pas avoir
découragé  Alpha  Condé  dans  son  projet  de  nouvelle
constitution. A quand l’annonce de la tenue d’un référendum en
vue de l’adoption d’une nouvelle constitution ? Le temps est
compté car l’élection présidentielle est prévue pour octobre
2020. A suivre…

ACAT France

https://www.acatfrance.fr/actualite/condamnations-iniques-de-militants-pro-democratie


Les  Russes  et  le  «petit
bijou» de la Guinée [Octobre
2009]
écrit par GuineePolitique© | 15 octobre 2023

« C’est une expropriation illégale ! », a déclaré, furieux, le
ministre  russe  des  affaires  étrangères  Sergueï  Lavrov.  Le
10 septembre, la justice guinéenne a en effet annulé la vente
de l’usine de bauxite Friguia au moscovite Rusal, estimant que
le prix payé en 2006 était trop bas. C’est le dernier épisode
de la bataille qui oppose les salariés à l’entreprise, accusée
de laisser dépérir le site, fleuron de l’économie nationale,
tout en durcissant les conditions de travail au nom de la
crise.

Des arbres centenaires, des ouvrages coloniaux, un paysage de
forêts denses et de rocs verdoyants ; puis, soudain, grandeur
nature, apparaît l’image reproduite sur les billets de banque
guinéens : les mines de bauxite de Fria, à deux heures de
route au nord de Conakry. Trois immeubles en béton, ornés de
milliers  de  balcons  et  de  presque  autant  d’antennes
paraboliques : ce sont les logements construits par le groupe
Pechiney  pour  ses  expatriés,  maintenant  une  présence
économique de la France à l’époque où le général de Gaulle,
vexé  par  le  rejet  de  la  population  locale  (1),  prenait
subitement ses distance avec la Guinée, en 1958. Fièrement
affiché  se  détache  le  slogan  de  Russki  Alumini  (Rusal),
l’entreprise russe qui a acheté le « petit bijou » privatisé
de la Guinée : « Responsabilité, fiabilité, compétence. »

https://www.guineepolitique.com/les-russes-et-le-petit-bijou-de-la-guinee-octobre-2009/
https://www.guineepolitique.com/les-russes-et-le-petit-bijou-de-la-guinee-octobre-2009/
https://www.guineepolitique.com/les-russes-et-le-petit-bijou-de-la-guinee-octobre-2009/


Au huitième étage, M. Bakary Kourouma décroche un tableau.
Petit
cadeau remis par l’entreprise à la fête des métallurgistes, en
2006, ce « diplôme d’honneur » félicite cet ouvrier qualifié
« pour le service rendu à son département et sa contribution
au développement de l’usine ».
Il gagne environ 900 000 francs guinéens (120 euros) pour
gérer le
groupe électrique et l’approvisionnement de la ville en eau,
qui dépend
entièrement de l’entreprise. Mais, corrige-t-il, tout compte
fait — « pour maman, 200 000 francs ; pour papa, 100 000 ;
100 000 pour ma sœur et mon frère ; 50 000 pour téléphoner ;
50 000 de taxi-moto pour aller travailler… » —,
il ne gagne que 15 euros par mois. M. Kourouma travaille sous
les
ordres de cadres qui logent dans une vaste villa que l’on voit
du
balcon. Les barbelés qui l’entourent protègent, outre quarante
expatriés
russophones, une piscine.

Il y a à peine soixante ans ne se dressaient ici que les
quelques
cases d’un village aujourd’hui rayé de la carte, Kimbo. Il a
laissé la
place à une cité de soixante mille habitants organisée autour
de la « première usine d’alumine en terre africaine ».

Une ville-usine à l’européenne
Au début de l’année 1957, la compagnie Fria se constitue avec
la  participation  d’entreprises  américaine,  françaises,
anglaise, suisse et allemande (2). La responsabilité de la
construction  et  de  l’exploitation  est  toutefois  confiée
intégralement à Pechiney. En 1973, Fria devient la société
d’économie mixte Friguia, avec la Guinée comme actionnaire



majoritaire  (51  %).  Pechiney  se  retire  en  1997,  laissant
l’entreprise à l’Etat pour 1 dollar symbolique. Il y a six
ans, l’usine privatisée était cédée à Rusal.

Sous des nuages de poudre de bauxite, Fria se présente comme
une  ville-usine  à  l’européenne,  avec  ses  cités  ouvrières
hiérarchisées par niveau de qualification, ses cheminées, ses
hauts-fourneaux et ses « constructions sociales » — stades,
maisons  de  jeunes,  piscine  —,  expression  du  paternalisme
affiché par le fleuron français de l’aluminium, Pechiney (3).
La Guinée détiendrait près de seize milliards de tonnes de
bauxite, soit un bon tiers des réserves mondiales connues de
ce minerai, à la base de l’aluminium. Assez pour s’assurer, au
rythme actuel, seize siècles de production… Cela représente en
2009, avec le fer, les diamants et l’or, 20 % du produit
intérieur brut (PIB) du pays et 80 % de ses exportations.

Depuis l’effondrement des cours à l’automne 2008  (4), les
mille deux cents ouvriers — et les mille six cents employés de
sociétés sous-traitantes — sont confrontés au refus de la
direction de remplacer certaines machines. « On fait tourner
l’usine en bricolant, en remplaçant les pièces d’une machine
par celles d’une autre, raconte un ouvrier. Les fournisseurs
ont  accumulé  tellement  de  factures  impayées  qu’ils  ont
suspendu  toute  livraison  de  marchandises.  »  La  direction,
invoquant la crise, refuse également toute hausse de salaire
et reste une des seules entreprises minières en Guinée à ne
pas appliquer le salaire minimum national, soit 2,5 millions
de francs guinéens (330 euros).

Les salariés sont invités à se « responsabiliser », peut-on
lire dans le bulletin hebdomadaire de l’entreprise La Voix de
Rusal (mai 2008) : « Si chacun prenait à bras-le-corps ses
responsabilités, notre usine se porterait mieux et marcherait
comme sur des roulettes. » Au lieu de se plaindre de la
dégradation de l’outil industriel et de l’autisme des Russes,
qui vivent entre eux et ont « écarté les Guinéens de tout
poste  de  direction  »,  les  ouvriers  devraient,  selon  le



journal, se demander : « Que puis-je faire pour aider l’usine
dans  cette  situation  difficile  ?  Qu’ai-je  fait,
personnellement,  pour  la  réduction  des  frais,  pour
l’amélioration  de  la  productivité  ?  »

Un  an  auparavant,  pour  contrer  les  protestataires  qui
reprochaient  à
l’usine les coupures de courant récurrentes dans la ville,
Rusal a même
organisé… un concours de dessins d’enfants sur le thème : « Je
sais économiser l’électricité »…
Personne  ne  se  leurre.  Vieil  ouvrier  formé  par  Pechiney,
M. Ibrahima
Diallo Taribé, aujourd’hui chef de gare, dit ne pas connaître
les « mécanismes mondiaux de l’aluminium »,
mais il ne lui a pas échappé qu’en 2008 Rusal est devenu le
deuxième
groupe mondial du secteur. Son patron, M. Oleg Deripaska,
dixième
fortune de Russie, est un proche de M. Vladimir Poutine.

Sous  son  gilet  orange  de  sécurité,  M.  Gennadiy  Ulyanich,
chargé de la
communication du groupe, a enfilé la chemise des Peuls, une
des ethnies
de Guinée. Il faut bien un peu de couleur locale pour faire
passer la
pilule de la « crise ». Dans son bureau, face à une photo de
ses enfants restés en Ukraine, il met la dernière main à La
Voix de Rusal, digne héritière du Bulletin Pechiney.

Entre deux relectures d’articles qu’il doit systématiquement
envoyer
en Russie pour validation, M. Ulyanich confie son malaise :
« A
Moscou, ils ne se rendent pas compte qu’il y a ici des pères
de famille
dans la difficulté, et que chaque ouvrier a des dizaines de



bouches à
nourrir. » Il confie, mi-fier, mi-inquiet : « Les Guinéens
m’ont dit que le jour où ils nous chasseront, je serai le seul
dont ils auront pitié ! » Et le cadre ukrainien de voir « les
Chinois » succéder à Rusal.

Début  avril  2009,  les  ouvriers  de  Friguia  choisissent  de
réagir en faisant grève. Ils en appellent au capitaine Moussa
Dadis  Camara,  qui  a  succédé  au  président  défunt  Lansana
Conté  (5)  à  la  suite  d’un  putsch,  en  décembre  2008.  Les
travailleurs  chassent  de  Fria  la  direction  de  Rusal.  Le
capitaine  Camara  tance  l’entreprise  tout  en  exigeant  des
ouvriers qu’ils reprennent le travail. Début juin, les plus
bas  salaires  sont  relevés  de  40  euros  par  Rusal,  mais
l’entreprise refuse toujours d’appliquer le salaire minimum.

Dans une cour de la « cité célibataires »,
un quartier composé d’immeubles aux petites pièces lézardées
équipées
d’un lavabo, une dizaine de salariés bravent l’interdiction
que la
direction leur a faite de parler aux journalistes. Manœuvres
ou employés
de sous-traitants, ingénieurs ou agents de maintenance, ils ne
sont pas
dupes des « efforts » qu’on prétend leur imposer au nom de la
crise mondiale : « Les Russes nous demandent d’accepter de
vivre mal pour que le groupe reste. C’est du chantage ! »

« Quand ils sont arrivés, ils ont promis aux habitants qu’ils
conserveraient  tous  les  avantages,  se  souvient  M.  Mamadi
Kourouma, membre de la Confédération guinéenne des syndicats
libres (CGSL), majoritaire dans l’usine. Mais
on  n’entend  que  le  discours  sur  la  réduction  des  coûts.
Auparavant,
nous avions nos logements entretenus par l’entreprise, pas de
coupures
de courant et des aliments moins chers, avec l’épicerie pour



ouvriers
Economat. » Ce salarié de 29 ans,
qui n’a pourtant connu que l’épilogue de l’époque Pechiney,
exprime
l’idéalisation du groupe français qui habite la population —
et le rejet
des Russes qui l’anime.

Les nombreux « avantages »
dont les habitants ont hérité sont en effet dans des états
variables :
s’ils disposent d’un centre de formation flambant neuf, les
équipements
sportifs  (stades,  piscine,  pistes  d’athlétisme)  sont
vétustes  ;  l’eau  et  l’électricité,  jadis  gratuites,
contingentées ; le jardin d’enfants a été fermé ; le service
de transport des missionnaires et des familles pour Conakry a
été confié à la sous-traitance ; l’« hôpital Pechiney »,
comme l’appellent les habitants, longtemps reconnu comme le
meilleur de
Guinée,  a  vu  son  budget  diminuer  et  n’est  plus
systématiquement
approvisionné en médicaments. En revanche, les logements sont
demeurés
gratuits.

Face  à  la  hausse  du  prix  de  l’essence  et  des  denrées
alimentaires,  la
population de Fria a organisé, début mars 2009, une marche de
soutien
au  régime  putschiste  qui  promet  de  «  lutter  contre  la
corruption » et de « renégocier tous les contrats miniers ».
L’ombre de l’ancien président, grand fossoyeur de l’économie
du pays —
ses  propres  fils  étaient  à  la  tête  de  vastes  réseaux  de
drogue, de
prostitution et de corruption —, plane sur ce qu’il convient



d’appeler
l’« affaire Fria », parfaite illustration du « bradage » des
ressources nationales à des groupes étrangers, prospérant dans
un  pays  qualifié  par  ses  propres  habitants  de  «  scandale
géologique ».

Au cœur de la réprobation populaire : le prix de rachat de
l’usine
(environ 14 millions d’euros) par Rusal, en 2003, alors que
des cabinets
d’audit l’estimaient à 175 millions d’euros. Le 10 septembre,
le
tribunal de première instance de Conakry a invalidé la vente,
mais Rusal
peut faire appel, soutenu par Moscou, ou tenter de renégocier.

Nostalgie d’une époque révolue
Monsieur Pavel Ovchinnikov, le directeur, se défend de vouloir
fermer  l’usine  tout  en  soulignant  que  «  la  consommation
d’aluminium dans le monde a atteint son niveau le plus bas
depuis vingt-deux ans ». Il rappelle que « la Russie s’est
toujours comportée en partenaire de confiance du développement
économique des pays africains ».
Et il relate volontiers la façon dont, dans les années
postindépendance, Moscou et Pékin ont sondé le sous-sol du
frère
guinéen,  coopérant  dans  le  domaine  universitaire  ou
commercial,  offrant
même au pays… des chasse-neige, en témoignage de l’amitié
soviéto-guinéenne, tandis que Sékou Touré, prix Lénine pour la
paix en
1961, envoyait à Moscou les artistes des Ballets africains.
Quarante ans
plus tard, les Russes sont également chargés de l’exploitation
de
vastes  gisements  de  bauxite  à  Kindia,  en  Basse-Guinée,  à



travers la
Compagnie des bauxites de Kindia (CBK).

A l’« hôpital Pechiney », M. Alpha Hassimiou Diallo, médecin
en chef, se fait l’avocat du diable. « Il faut bien se serrer
la ceinture »,
estime ce praticien qui, du fait de son expérience dans les
hôpitaux de
la  région  parisienne,  s’est  habitué  aux  discours  sur  la
réduction des
coûts. « Chez vous aussi, on commence à ne plus rembourser
certains  médicaments,  non  ?  »  Pour  lui,  la  qualification
d’« hôpital mouroir » est infondée et traduit seulement la
nostalgie d’une époque révolue. « Ici, 100 %
des frais sont assurés par Rusal. C’est un hôpital pour les
travailleurs et leurs familles, mais le reste de la population
continue
de venir parce que l’établissement a la réputation d’être le
meilleur de
Guinée. » Pourtant, le groupe russe n’a pas renouvelé les
appareils de l’hôpital depuis 2007.

A Fria, crise ou pas, les trains de bauxite continuent de
partir tous les jours pour Conakry. Lorsque le convoi siffle
dans  la  capitale,  les  vieillards,  se  tenant  droits,
contemplent d’un air admiratif les seuls chemins de fer encore
en activité, avant de saluer les richesses du pays qui leur
filent  sous  le  nez.  Et  les  jeunes  Guinéens  (60  %  de  la
population) se bouchent les oreilles et défient du regard
l’arrivée des wagons — qui les plonge dans des nuages de
poudre blanche. Le long de la voie, à Conakry, l’alumine colle
à la peau des habitants. Elle scelle cinquante et un ans
d’indépendance  du  seul  pays  qui  osa  dire  «  non  »  à  la
France (6), et dont on affirme qu’il fut le seul à échapper
aux réseaux de la « Françafrique ». Le long des routes, des
publicités  géantes  rappellent  avec  simplicité  les  slogans
naguère usités : « Rusal : pour la Guinée, avec la Guinée. »



Julien Brygo Journaliste. Auteur avec Olivier Cyran de Boulots
de merde ! Du cireur au trader, enquête sur l’utilité et la
nuisance sociales des métiers, La Découverte Poche, Paris,
2018.

(1)  En  1958,  c’est  sous  l’impulsion  d’Ahmed  Sékou  Touré
(1922-1984) que les Guinéens ont rejeté par référendum la
participation de leur pays à la Communauté française proposée
par le général de Gaulle.

(2)  Il  s’agissait  de  l’américaine  Olin  Mathieson  Chemical
Corporation (48,5 %), des français Pechiney et Ugine (26,5 %),
de  The  British  Aluminium  Company  Ltd  (10  %),  d’Aluminium
Suisse SA (10 %) et du groupe allemand Vereinigte Aluminium-
Werke AG (5 %).

(3) A propos du paternalisme de Pechiney, cf. Céline Pauthier,
« Fria, une ville-usine en Guinée », université Paris-VII
(Denis-Diderot), 2001-2002, p. 17.

(4) A la fin du quatrième trimestre 2008, la tonne d’aluminium
s’échangeait à moins de 1 500 dollars (1 000 euros) contre
2 450 dollars (1 700 euros) au troisième trimestre.

(5) Lire Odile Goerg, « Fin de règne sans fin en Guinée », Le
Monde diplomatique, avril 2006.

(6) Lire Michel Galy, « Le vol suspendu de la Guinée », Le
Monde diplomatique, décembre 2003.

monde-diplomatique

https://www.monde-diplomatique.fr/2009/10/BRYGO/18197


Crise guinéenne ou la guerre
des  suppositions  :  Du
mensonge à la violence [Par
A. Akoumba Diallo]
écrit par GuineePolitique© | 15 octobre 2023

A. Akoumba Diallo

Le  harcèlement  suivi  de  l’assassinat  d’une  dizaine  de
guinéens,  de  multiples  «kidnappings»  et  d’une  série  de
condamnations à des peines privatives, contre des «héros» du
Front National pour la Défense de la Constitution (FNDC),
opposés à un éventuel 3ème  mandat présidentiel pour M. Alpha
Condé, ont redonné toute la vitalité aux arguments de Oskar
Slingerland et Maarten Van Mourik co-auteurs de «La crise
incomprise  »  dans  laquelle  il  a  été  admis  que  «quand  le
diagnostic est faux, les politiques sont néfastes».

D’abord et ici,
la lumineuse formule du 32ème président américain Franklin D.
Roosevelt
consignée dans «Roosevelt» de la collection les constructeurs
: «Le seul
rempart solide de la liberté est un gouvernement assez fort

https://www.guineepolitique.com/crise-guineenne-ou-la-guerre-des-suppositions-du-mensonge-a-la-violence-par-a-akoumba-diallo/
https://www.guineepolitique.com/crise-guineenne-ou-la-guerre-des-suppositions-du-mensonge-a-la-violence-par-a-akoumba-diallo/
https://www.guineepolitique.com/crise-guineenne-ou-la-guerre-des-suppositions-du-mensonge-a-la-violence-par-a-akoumba-diallo/
https://www.guineepolitique.com/crise-guineenne-ou-la-guerre-des-suppositions-du-mensonge-a-la-violence-par-a-akoumba-diallo/


pour protéger les
intérêts du peuple, et un peuple assez fort et assez bien
informé pour
maintenir son souverain contrôle sur son gouvernement».

Idéalement, tel
devait  être  «le  contrat  social»  tant  développé  par  la
philosophe  moderne  si
chère  au  maître  de  conférences  Thierry  Ménissier,  en  le
désignant comme étant
l’alliance politique de tous les citoyens par le moyen d’un
accord explicite.
Qui  rassemble  les  individus  sous  «une  puissance  publique
souveraine». Et là, de
cœur avec J.J. Rousseau, le contrat est social parce «qu’il
consacre le geste
politique de réunir les hommes». Par-là, il donne son sens à
l’instrument de
leur  rassemblement,  l’État,  qui,  «sous  peine  de  dérive
despotique, doit
obligatoirement  entretenir  des  liens  avec  la  volonté  des
citoyens».

Cette série de manifestations de rue à l’appel du FNDC depuis
le 14 octobre 2019 a tendance à prendre la forme «d’une
désobéissance civile». Qui n’est autre que l’attitude de ceux
qui  désobéissent  à  la  loi  ou  aux  prescriptions
gouvernementales,  parce  qu’ils  suivent  une  cause  qu’ils
estiment supérieure à ces dernières: «La dignité de l’homme,
la  justice  bafouée  ou  la  libération  de  leur  peuple».
Véritables traits de leadership des hommes qui ont «rendez-
vous  avec  la  destinée»  comme  George  Washington  en  1776,
Abraham Lincoln en 1861 et Franklin D. Roosevelt en 1933.

M. Abdourahamane
Sano et compagnie, ces héros de «la nouvelle donne» se sont
crus détenteurs de



la citoyenneté guinéenne. Qui est participative de sorte que
«le citoyen soit
quelqu’un qui gouverne», au sens du traité international de
droit
constitutionnel  (Suprématie  de  la  constitution,  Tomme  3  :
2012) « pour être
citoyen, il faut pouvoir gouverner ».

Étant donc
participative, la citoyenneté, de ces 10 morts, de Sano et Cie
n’est-elle pas,
ainsi,  essentiellement  démocratique  ?  Aristote  précise  que
cette définition,
selon  laquelle  le  citoyen  est  titulaire  de  fonctions  de
gouvernement, concerne
surtout le citoyen en démocratie, mais ajoute-t-il que, en
général, «il ne
faudrait pas appeler citoyens ceux qui ne prennent pas part au
gouvernement ou
qui ne contribuent aux avantages communs».

Sans  ambages,  Platon  fait  dire  à  l’Hippias  que  pour  le
citoyen: «exercer la puissance politique dans son pays est ce
qu’il y a de plus beau, tandis qu’il est souverainement 
honteux de ne rien pouvoir dans un État».

La citoyenneté
dévolue  aux  héros  du  FNDC  devrait  être  fondamentalement
égalitaire: La justice
politique réside dans l’égalité. En effet, les citoyens sont
comme des associés
et désirent être d’une nature similaire, mais s’ils ont un
tempérament
différent. Dans ce contexte, Rousseau aurait-il raison de dire
qu’«à l’égard
des associés, ils prennent collectivement le nom de peuple, et
s’appellent en
particulier  citoyens,  comme  participant  à  l’autorité



souveraine»?

Donc, la
citoyenneté n’est fondamentalement possible «qu’entre égaux en
dignité juridique et en conditions sociales».
Toutefois, l’égalitarisme, selon Aristote, est intrinsèque à
la nature de
l’institution politique qui gouverne le pays. «Dans la plupart
des régimes où
gouvernent  des  citoyens,  ceux-ci  sont  alternativement
gouvernants  et  gouvernés,
car tous tendent par leur nature à une égalité sans aucune
différence».

Sur ce point, la
philosophie  kantienne  ne  s’écarte  pas  tellement  de  la
perspective
Aristotélicienne. Kant distingue trois statuts fondamentaux du
membre d’une
communauté  politique  («République»)  à  savoir  celui  d’«être
humain», celui de
«sujet», et celui de  «citoyen». Ces
trois statuts sont régis par trois principes différents : (a)
la liberté pour
ce  qui  relève  de  la  situation  d’être  humain  ;  (b)  la
soumission  à  une  loi
commune, dans le cas du sujet; (c) l’égalité pour ce qui
concerne la situation
de citoyen.

La situation devient grave, dans un pays où l’institution
politique a opté pour l’ordre au détriment de la loi, alors
que  la  liberté  nous  échoit  donc  en  tant  qu’hommes,
l’obéissance en tant que sujets et l’égalité en tant que
citoyens.

Dénis Diderot



dans  «le  citoyen»  dit  que  le  sujet  est  dirigé  par  un
commandement,  le  citoyen
par la loi. Le premier est soumis au pouvoir et le second au
droit. Et dans la
pensée  de  Platon  celui  qui  légifère  pour  lui-même  et  son
propre profit est
qualifié de «partisan», ce qui est pire qu’étranger : «ce ne
sont pas des lois
bien faites, celles qui ne l’ont pas été dans l’intérêt de
toute la cité, ne
l’ont-elles  pas  été  qu’en  faveur  de  quelques-uns,  nous
appelons ceux-ci
partisans et non pas citoyens, et le droit qu’on prétend leur
attribuer, une
vaine prétention».

On sait que le tyran est celui qui légifère dans son propre
intérêt, en vue de son profit personnel : «La tyrannie n’a
jamais en vue le bien commun, si ce n’est pour son profit
personnel». La différence entre le tyran et le roi réside dans
leur  conception  respective  de  la  supériorité.  «Le  tyran
ambitionne  la  richesse,  tandis  que  le  roi  préfère  ce  qui
contribue à son honneur».

Ceci dit, Platon
sait  plus  que  quiconque  que  le  gouvernement  ne  doit  pas
concentrer trop de
pouvoirs.  En  effet,  «moins  les  rois  ont  d’attributions
souveraines, plus leur
pouvoir doit nécessairement durer longtemps dans l’intégrité».
Ajoutant que la
tyrannie, c’est encore « avoir un pouvoir souverain dans trop
de domaines et
avoir le pas sur la loi».

Même  le  républicain  Machiavel  voudrait  que,  celui  qui
gouverne ne puisse pas se considérer au-dessus des lois,
échapper à tout contrôle, se soustraire au juge et au procès.



Cette formule convaincante de Machiavel garde encore cette
quintessence, « il n’est pas bon non plus que les citoyens
qui ont l’État entre les mains n’aient personne qui les
observe  et  qui  les  contraigne  de  s’abstenir  d’œuvres
mauvaises,  en  leur  retirant  cette  autorité  qu’ils
utiliseraient  à  mauvais  escient».

Selon Thomas
Paine «chaque homme est propriétaire du gouvernement» ajoutant
que «le
gouvernement n’est pas une entreprise qu’un homme ou un groupe
d’hommes aurait
le droit de créer et de gérer à son profit».

Machiavel fait
observer qu’une position de privilégié ne peut résulter que de
la rupture de la
réciprocité et de la relation civique. «Si vous notiez la
façon de procéder des
hommes, vous découvririez que tous ceux qui parviennent à des
grandes richesses
et à un pouvoir, y sont parvenus soit par la fraude, soit par
la force afin de
dissimuler  la  brutalité  de  leur  acquisition,  ils  les
justifient  grâce  à  un
titre de propriété falsifié.»

Des guinéens,
dans les rangs du FNDC, ont appelé à des mouvements collectifs
«non-violents»,
pour disent-ils résister contre la volonté gouvernementale «de
changer la
constitution du 7 mai 2010, pour contourner la rigueur des
éternités qu’elle
impose à la classe dirigeante». Une telle mission n’était pas
aisée.



Parce que les
adeptes de l’Abbé Siyiès retiennent de lui que « (…), une
nation est
indépendante de toute forme, et de quelque manière quelle
veuille, il suffit
que sa volonté paraisse, pour que tout droit positif cesse
devant elle, comme
devant la source et le maître suprême de tout droit positif».

Ainsi les héros du FNDC, dans l’expression de leur droit, à
l’image de Gandhi et Martin Luther King (Ils en incarnent le
modèle d’action : le premier en Inde par sa résistance civile
au colonisateur britannique qui déboucha à l’indépendance
nationale, le second aux États-Unis dans son combat pour la
revendication des droits civiques des noirs) avaient cru à
l’efficacité de cette pratique, fréquemment utilisée par les
citoyens dans les sociétés démocratiques.

En décidant
d’une telle action, le FNDC a certainement intégré que le
concept de
citoyenneté  a  une  longue  histoire,  parfois  tortueuse  et
obscure, mais très
intrigante. Les héros du FNDC n’ignoraient non plus, l’analyse
de Hannah Arendt
portant  sur  la  désobéissance  civile  américaine  dans  «  du
mensonge à la violence
». En tout cas, le ministre de l’administration du territoire
et de la décentralisation,
M.Bouréma Condé, a fait sien ce beau titre de cet essai, «qui
est contemporain
du combat des intellectuels américains pour la reconnaissance
des droits
civiques et la révolte des étudiants des années 60».

Certainement que
M.Bouréma Condé ignore encore que Aristote et Platon, malgré



leurs divergences,
sont néanmoins d’accord qu’ «aucun homme ne peut, de par sa
nature, régler en
maître absolu toutes les affaires humaines sans se gonfler de
démesure et
d’injustice».

La condition
humaine,  ne  deviendrait-elle  pas  plus  précaire  quand  des
responsables de
l’institution politique fonctionnent suivant des suppositions
sources de
conflits ? Alors que Don Miguel Ruiz conseille fortement dans
la voie de la
liberté  personnelle,  «ne  faites  pas  de  suppositions  ».
Précisant que chaque
fois qu’on fait des suppositions, qu’on prête des intentions à
autrui, on crée
des problèmes.

Akoumba Diallo

Journaliste

Analyste au cabinet Mineral Merit SARL

Ancien membre de l’ITIE-Guinée

akoumba2000@yahoo.fr



L’ambassade des Etats-Unis à
Conakry  appelle  à  la  «
libération des détenus et la
conduite d’enquêtes complètes
sur  les  violences  et  les
morts »
écrit par GuineePolitique© | 15 octobre 2023

Dans  un  communiqué  publié  ce  lundi  28  octobre  2019,
l’ambassade des Etats-Unis à Conakry appelle à la « libération
des  détenus  et  la  conduite  d’enquêtes  complètes  sur  les
violences et les morts survenues au cours de la semaine du 14
octobre »

Les Etats-Unis félicitent le peuple de Guinée pour la tenue de
la marche
pacifique du 24 octobre, 2019.

Grâce au travail ardue et à la collaboration de toutes les
parties, les
Guinéens ont pu exprimer leurs opinions d’une manière non
violente et
civilisée.

Nous  encourageons  le  dialogue  permanent  pour  résoudre  les
problèmes
politiques du pays.
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Nous croyons que la libération des détenus et la conduite
d’enquêtes
complètes sur les violences et les morts survenues au cours de
la semaine du 14
octobre, sont des étapes nécessaires pour la Guinée.

Conakry, le 28 octobre 2019

En Guinée, un 3e mandat pour
Alpha Condé ? La perspective
se précise
écrit par GuineePolitique© | 15 octobre 2023

Dans une vidéo partagée ce lundi 23 septembre sur les réseaux
sociaux, le président Alpha Condé appelle les Guinéens à se
préparer à un référendum et à des élections. Des propos tenus
lors d’une rencontre avec la communauté guinéenne de New York.
Un message qui accrédite encore plus une candidature à sa
propre succession malgré l’obstacle constitutionnel.

“Je vous demande de vous organiser et de vous préparer pour le
référendum et les élections“. Ce sont les mots d’Alpha Condé
dans une vidéo datée du 22 septembre postée sur Facebook et
abondamment reprise ce mardi 24 septembre 2019 par les médias
guinéens.
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M. Condé rencontrait lundi 23 septembre des membres de la
communauté  guinéenne  à  New  York,  en  marge  de  l’Assemblée
générale de l’ONU, selon les médias.
Cette vidéo donne davantage de corps au projet attribué à
Alpha Condé de briguer à nouveau la présidence.

Consultations boycottées
Alpha Condé, ancien opposant historique et premier président
démocratiquement élu de cette ex-colonie française d’Afrique
de l’Ouest, achève son deuxième mandat en octobre 2020. La
constitution actuelle l’empêche d’en assumer un troisième.
A son poste depuis 2010, il a souvent contesté la pertinence
de la limitation du nombre de mandats. Il n’est pas encore
allé jusqu’à lancer une réforme constitutionnelle. Mais il a
mandaté début septembre son Premier ministre, Ibrahima Kassory
Fofana, pour qu’il organise de larges “consultations” portant
en particulier sur la constitution. Ces consultations, qui
doivent  en  principe  s’achever  mercredi  25  septembre,  sont
boycottées par les principaux partis d’opposition.

Le  chef  de  l’Etat  a  aussi  prôné  la  tenue  d’élections
législatives avant la fin de 2019. Elles étaient initialement
prévues en 2018, mais avaient été reportées sine die. Le chef
de la Commission électorale a proposé qu’elles se déroulent le
28 décembre 2019, mais les représentants de l’opposition au
sein de la commission ont jugé cette date “irréaliste“.

Plusieurs membres d’un mouvement créé pour s’opposer à un
troisième mandat d’Alpha Condé ont été interpellés en avril et
mai lors de manifestations émaillées d’incidents, avant d’être
relaxés par la justice.

Lors de son séjour aux Etats-Unis, Alpha Condé a été reçu par
le secrétaire d’Etat américain Mike Pompeo, qui a appelé à une
“transition du pouvoir démocratique et honnête (en Guinée), ce
qui  impliquera  des  institutions  plus  fortes  et  moins  de
corruption“, selon le département d’Etat.



Source: TV5Monde
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